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Sommaire 

L’Initiative en matière de compétences en milieu de travail 

Instaurée par Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) en 2005, 
l’Initiative en matière de compétences en milieu de travail (ICMT) devait contribuer à la réalisation des 
priorités de la Stratégie des compétences en milieu de travail (SCMT) en stimulant et en soutenant des 
projets fondés sur des partenariats. Le développement de capital humain dans le marché du travail et 
pour celui-ci en faisait partie intégrante. L’ICMT a été conçue pour soutenir des projets d’au plus trois ans, 
faisant l’essai d’approches novatrices et visant à atteindre un ou plusieurs objectifs parmi les suivants : 

 Faire la démonstration de nouvelles approches en matière de 
développement des compétences en milieu de travail; 

 Soutenir l’adoption de meilleures pratiques de gestion des 
ressources humaines, et faire connaître des pratiques exemplaires, 
particulièrement pour les petites et moyennes entreprises; 

 Faire l’essai d’approches de définition, de reconnaissance et 
d’utilisation des compétences; 

 Faire l’essai d’approches de promotion des partenariats, des 
réseaux et du flux d’information dans les entreprises et entre 
celles-ci. 

L’ICMT a fait l’objet de trois appels de propositions (2005-2006, 
2007-2008 et 2008-2009). Le 24 avril 2009, RHDCC a suspendu le financement de nouveaux projets 
présentés dans le cadre de l’Initiative. Bien qu’on ait reçu des propositions de projets à la suite du troisième 
appel de propositions, aucun n’a été financé en raison de la suspension du programme. Un total de 29 projets 
ont été subventionnés par l’ICMT. Les projets financés conformément aux modalités de l’ICMT présentaient 
généralement un échéancier de 24 à 36 mois. Les contributions de RHDCC à ces projets ont atteint 
37 139 516 $ au cours de la durée de vie de l’ICMT. 

But de l’évaluation 

L’objectif global de cette évaluation était de déterminer si l’approche privilégiée pour l’ICMT avait permis 
d’atteindre les résultats attendus à court terme et de dégager les pratiques exemplaires des projets et les 
leçons apprises qui serviront à l’occasion des futures discussions sur les programmes et les politiques. 
L’évaluation couvre les 29 projets financés pendant la durée de l’ICMT, soit de 2006-2007 à 2010-2011. 
Les travaux sur le terrain se sont déroulés d’octobre 2011 à janvier 2012. 

Méthodologie 

Parmi les méthodologies d’évaluation qui ont servi à réunir des données de diverses sources, mentionnons le 
bilan documentaire du programme et des projets et l’examen de données administratives de projets financés. 
Nous avons également mené des entrevues auprès d’informateurs clés, soit 10 employés et gestionnaires de 
RHDCC qui ont pris part à la mise en œuvre de l’ICMT; des entrevues avec des proposants de projets 
non financés et des partenaires de l’ICMT qui sont allés de l’avant en l’absence de financement; et des 
études de cas de 12 projets financés. Nous avons également procédé à une analyse comparative d’autres 
programmes et approches similaires et nous avons eu recours à un groupe d’experts. 

Combler l’écart 

Le projet visait à favoriser 
l’intégration des immigrants 
compétents dans les petites 
et moyennes entreprises de 
l’Ontario et du Québec. Un jeu 
bilingue d’apprentissage en 
ligne (TalentNet) avait été 
conçu pour aider les employeurs 
à améliorer leurs compétences 
organisationnelles en gestion 
inclusive des talents. 
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Bien que des entrevues auprès de partenaires et proposants de projets non financés aient été prévues, il 
a été difficile de communiquer avec les représentants de projets non financés, et très peu ont accepté de 
participer à l’étude. Par conséquent, l’analyse des résultats des projets financés par l’ICMT par rapport 
aux projets non financés n’a pas eu lieu1.  

La principale force de l’approche d’évaluation utilisée fut l’adoption de diverses sources d’information et 
de méthodologies pour contre-valider les résultats des différentes sources de données. Parmi les limites 
des méthodologies employées, mentionnons la précision des données administratives recueillies, le 
faible taux de réponse aux entrevues et le temps écoulé depuis la réalisation d’un grand nombre de 
projets, ce qui s’est traduit par la difficulté de se rappeler les détails et de communiquer avec les personnes 
qui avaient pris part aux projets. 

Sommaire des principales constatations 

L’approche de partenariat adoptée pour l’élaboration et la mise en 
œuvre de nouveaux instruments, outils et modèles a été jugée 
positive sur le plan de la collaboration accrue et permanente, en 
dépit de certaines difficultés. Les partenaires de projet ont joué un 
rôle actif dans la conception et la mise à l’essai des nouveaux 
instruments, outils et modèles, et les partenariats ont été jugés fort 
bien réussis. L’exigence que 25 % des coûts totaux des projets 
proviennent des proposants et des partenaires se serait traduite par 
des partenariats significatifs. Les partenaires continuent de travailler 
ensemble à des initiatives connexes ou nouvelles depuis la réalisation 
du projet de l’ICMT.  

Les projets de l’ICMT ont permis de créer des outils, instruments 
ou modèles qui se sont traduits par une amélioration des 
connaissances chez les proposants et les partenaires. Le plus 
souvent, il s’agissait de projets de création d’outils, d’instruments ou 
de modèles liés à l’acquisition de compétences en milieu de travail 
et, dans une moindre mesure, l’aide au recrutement, au maintien en poste ou à la reconnaissance des 
compétences. Les proposants et partenaires de projet ont reconnu que les projets de l’ICMT avaient 
entraîné un accroissement des connaissances en développement des compétences en milieu de travail 
et en gestion des ressources humaines.  

La mesure dans laquelle les projets de l’ICMT peuvent être considérés novateurs varie selon le 
point de vue, mais les projets étaient souvent novateurs dans le contexte de leur mise en œuvre. 
Les projets de l’ICMT étaient novateurs ou nouveaux selon l’avis des personnes impliquées, mais pas 
nécessairement novateurs d’un point de vue global. La plupart des innovations de l’ICMT se fondaient sur 
des adaptations d’approches connues dans un nouveau contexte. Certains experts ont soutenu que 
certaines innovations parmi ces projets semblaient prometteuses et qu’on pourrait tirer parti d’une étude 
approfondie et d’une application élargie de ces modèles. Un exemple d’approche prometteuse est la 
formation liée aux cheminements d’apprentissage et aux programmes de certification dans certaines 
professions. Trois experts ont également souligné qu’il faudra réaliser d’autres études pour vérifier de 
quelle façon les portails et les interventions en ligne pourraient être utilisés au maximum de leur efficacité 
comme approches novatrices. 

Le potentiel de transfert de connaissances n’a pas été pleinement atteint, car la diffusion a eu 
tendance à être limitée. Peu de projets ont donné lieu à la mise en œuvre d’une stratégie de 
communication ou d’un plan de diffusion formels ou pleinement développés. La capacité de diffusion des 
partenaires et des proposants était variable, et certaines données indiquent que les projets qui ont été 
largement diffusés semblent associés à des contextes où les réseaux préétablis et les liens professionnels 

                                                      
1 Pour les projets de l’ICMT qui se sont poursuivis sans le financement de l’Initiative, quels ont été les principaux facteurs 

de leur poursuite, quels ont été leurs résultats par rapport aux projets financés de l’ICMT et ont-ils fonctionné au niveau 
proposé dans la demande? 

Travailler en Nouvelle-Écosse

L’objectif du projet était 
d’intégrer les nouveaux 
venus au milieu de travail en 
les aidant à atteindre leurs 
objectifs d’emploi. Le projet 
se fondait sur un partenariat 
regroupant les trois ordres 
de gouvernements et plus de 
130 investisseurs du secteur 
privé qui accordaient une 
attention aux besoins d’emploi 
des nouveaux venus dans la 
région d’Halifax. 
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ou sectoriels sont importants. Dans la plupart des projets, la diffusion a eu tendance à se limiter aux 
partenaires immédiats et aux intervenants qui avaient pris part au projet. Bien qu’on remarque que 
certains projets continuent de diffuser des résultats et des outils sur Internet, il y a eu peu d’activités 
visant la diffusion ou le transfert de connaissances après la conclusion des projets. 

Les modifications apportées aux pratiques de développement des compétences en milieu de travail 
et de gestion des ressources humaines ont été adoptées par les partenaires et les organismes 
participants pendant la mise en œuvre des projets. Cependant, dans la plupart des cas, ces modifications 
se sont limitées à la durée de vie du projet. Les proposants des projets ont montré, données probantes à 
l’appui, que le projet avait entraîné des modifications des pratiques de gestion des ressources humaines 
(RH) et de développement des compétences en milieu de travail, ou qu’il allait en entraîner. Parmi les 
difficultés observées dans l’adoption des modèles, outils et instruments à long terme chez les bénéficiaires et 
les organismes partenaires; mentionnons les coûts salariaux des remplaçants pendant les périodes de 
formation, les subventions salariales offertes aux stagiaires et les salaires des intermédiaires chargés de 
la mise en œuvre des outils dans les petites et moyennes entreprises. Il s’agit de coûts que les proposants ou 
partenaires n’étaient pas en mesure d’assumer sur une base continue. 

Il y a peu de données probantes relatives à l’adoption plus large des résultats et des pratiques 
exemplaires des projets de l’ICMT par les intervenants externes. L’analyse des études de cas a 
révélé que, pour six des douze projets, on avait échangé des renseignements avec des intervenants 
externes, et que pour quatre des douze projets, on avait été en mesure d’indiquer que certains éléments 
du projet avaient été redéfinis, modifiés ou adoptés d’une certaine manière par des intervenants externes. 
Pour plusieurs projets analysés dans les études de cas, on a indiqué qu’il n’y avait pas eu d’adoption élargie 
des pratiques exemplaires, outils et ressources créés, principalement en raison d’obstacles financiers. 

Bon nombre d’outils, instruments et modèles créés dans le cadre des projets peuvent s’appliquer 
de façon élargie à d’autres milieux de travail canadiens, mais sont plus susceptibles d’être 
avantageux pour les milieux de travail qui montrent des similitudes avec ceux qui étaient engagés 
dans les projets de l’ICMT. Bien que certains outils, instruments et modèles créés présentent un 
potentiel d’applicabilité élargie, il existe d’importants obstacles susceptibles de restreindre la reproduction 
future des projets. Voici des exemples d’outils, instruments et modèles créés : formation par des pairs 
selon un modèle de formation des formateurs; outils de formation liée aux compétences; mentorat et 
certification de compétences dans des secteurs et industries spécifiques (p. ex., soins de santé, soins 
infirmiers, tourisme); outils de ressources humaines conçus pour contribuer au développement opérationnel et 
à la croissance d’un secteur spécifique (p. ex., préparation à l’exportation en technologies de l’information 
et des communications, développement sectoriel et opérationnel dans les établissements agricoles et 
ruraux); outils axés sur la gestion de la diversité et l’intégration des nouveaux Canadiens à l’effectif; et 
modèles d’évaluation et de perfectionnement professionnels de l’individu. 

Des difficultés de mise en œuvre des projets financés ont été relevées. C’est le cas des retards 
dans les décisions de financement; des difficultés de gestion des projets et des accords de contribution 
par les proposants; du roulement d’analystes de l’ICMT pendant la mise en œuvre des projets; de la 
difficulté d’obtenir la participation des employeurs; et dans certains cas, du fardeau que représentait la 
participation pour les employeurs ou les employés (p. ex., investissement de temps). La plus grande 
difficulté d’adoption soutenue des pratiques parmi les bénéficiaires et les organismes partenaires se 
rapportait au coût des salaires versés aux employés de remplacement pendant les formations, des subventions 
salariales aux apprentis et des salaires versés aux intermédiaires chargés de la mise en œuvre des outils 
dans les petites et moyennes entreprises. Il s’agit de coûts que les proposants ou partenaires n’étaient 
pas en mesure d’assumer sur une base permanente. Les considérations de coût ont été, selon certains, 
exacerbées par le ralentissement économique. 

Sommaire des leçons apprises 

1. L’ICMT a renforcé l’importance de cultiver des approches coopératives et des partenariats 
pour favoriser le développement des compétences en milieu de travail et la gestion des 
ressources humaines. L’approche de partenariats de l’ICMT a eu un effet positif sur la collaboration, 
et cet élément devrait servir de modèle pour les initiatives futures. 
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2. L’approche choisie par l’ICMT a de la valeur. Parmi les forces répertoriées, mentionnons l’attention 
portée à la gestion des ressources humaines et au développement des compétences en milieu de 
travail, l’élaboration et la mise à l’essai d’approches novatrices et l’attention accordée aux besoins 
des employeurs. Les proposants et partenaires des projets ont répertorié un grand nombre de 
pratiques exemplaires tirées de leur expérience avec les projets. Par exemple : 

 la valeur de l’utilisation de diverses approches (p. ex., interventions en personne, prestation 
en ligne, formation par des pairs) pour mobiliser les petites et moyennes entreprises (PME) et 
joindre les employeurs dispersés ou isolés géographiquement; 

 l’importance d’approches coopératives dans l’élaboration et la mise en œuvre d’outils, de modèles 
ou d’instruments; 

 le besoin d’équilibre entre des outils normalisés faciles à reproduire et des approches souples 
permettant d’adapter les offres aux besoins de chaque employeur de PME avec qui l’on travaille; 

 l’importance du côté pratique des outils et des communications destinés aux PME;  

 la nécessité que les employeurs comprennent mieux la réalité et la diversité des nouveaux Canadiens 
et qu’ils les aident à s’intégrer au milieu de travail. 

3. Dans le cadre de toute future initiative visant à favoriser le développement des compétences en milieu 
de travail, il faudrait : 

 veiller à la diffusion et au transfert actifs et systématiques des connaissances. Sans stratégie 
de diffusion efficace et active ni approche de transfert de connaissances à grande échelle, 
l’investissement risque de ne pas être suffisamment rentable. Il est préférable d’établir les 
stratégies de diffusion dès le départ et de les exiger ou de les préciser à la phase de proposition 
ou d’acceptation pour s’assurer d’une large diffusion au-delà des partenaires immédiats;  

 veiller à l’évaluation rigoureuse des projets. Il est nécessaire d’évaluer et de mesurer les 
répercussions des projets pour analyser l’innovation et mesurer leur valeur. La planification 
initiale de la mesure des résultats des projets et la mise en œuvre de stratégies systématiques, 
articulées et rigoureuses de surveillance et d’évaluation aideraient à démontrer la valeur de 
nouvelles approches;  

 démontrer les besoins et le niveau de préparation. Les propositions de projets doivent 
montrer que les projets se fondent sur la documentation existante et la connaissance des pratiques 
exemplaires et apporter les preuves des besoins des clients et que ceux-ci sont prêts à accueillir 
l’innovation et l’approche proposées;  

 prévoir un échéancier suffisant. L’échéancier de trois ans de l’ICMT était considéré par certains 
comme étant trop bref compte tenu du type de projets d’innovation en milieu de travail subventionnés 
et insuffisant pour permettre un transfert de connaissances réussi. 

4. L’ICMT a montré l’importance de faciliter l’application élargie et la viabilité des projets. Cependant, 
il y a des obstacles à une large adoption de nouvelles approches mises à l’essai par une 
initiative comme l’ICMT, indépendamment de leur réussite. L’investissement dans le transfert des 
connaissances et les efforts favorisant les liens entre les projets financés et les bons intervenants ou 
sources de financement pourraient encourager la reproduction et l’adoption élargie des modèles, 
outils et instruments créés. Cependant, il ne faudrait pas sous-estimer les obstacles et il faudrait tenir 
compte des stratégies d’atténuation explicites dans la conception de l’initiative. Exemples d’obstacles : 

 l’hétérogénéité des besoins des PME et la nécessité de personnaliser et d’adapter les outils ou 
instruments créés; 

 la nécessité de personnaliser et d’adapter les outils ou instruments créés; 
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 les coûts associés à l’adaptation et à la mise en œuvre;  

 la difficulté d’assurer l’adoption et l’engagement parmi les employeurs (particulièrement les PME);  

 les ressources requises pour une gestion de projet réussie. 

5. La diffusion d’information sur les pratiques exemplaires et les approches mises à l’essai et 
l’accès facile à cette information pourraient constituer une priorité pour l’avenir. Les experts 
externes ont fait remarquer que RHDCC pouvait jouer un important rôle de soutien pour aider les 
employeurs (y compris les PME) à se familiariser avec les pratiques exemplaires, outils et instruments 
déjà mis à l’essai et à y accéder. RHDCC pourrait obtenir un meilleur rendement de son investissement 
en se concentrant sur la diffusion des pratiques exemplaires éprouvées. 
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Réponse de la direction 

La Direction générale des compétences et de l’emploi (DGCE) est d’accord avec les constatations et les 
leçons apprises découlant de l’évaluation de l’Initiative en matière de compétences en milieu de travail 
(ICMT). La DGCE a travaillé en étroite collaboration avec la Direction de l’évaluation tout au long des 
activités d’évaluation afin de fournir des renseignements et de formuler des commentaires et des conseils 
pertinents. À mesure qu’ils étaient produits, les rapports techniques contenant les résultats de l’évaluation 
étaient portés à la connaissance de la DGCE. Les paragraphes suivants présentent la réponse de la 
direction et ses réactions en ce qui concerne les leçons apprises de l’évaluation et leur application aux 
programmes actuels et futurs en matière de compétences et d’emploi. 

La direction convient que le fait de demander aux partenaires de contribuer au financement des projets a 
une incidence positive sur la qualité des projets et des partenariats. Les constatations tirées de l’évaluation 
renforcent l’importance de cultiver des approches et des partenariats axés sur la collaboration. 
L’importance des partenariats dans la résolution des problèmes de compétence en milieu de travail a été 
prise en compte dans l’élaboration du Programme d’initiatives sectorielles (PIS)2. Ce nouveau programme, 
lancé en août 2012, vise à financer les projets fondés sur des partenariats au moyen d’un processus 
concurrentiel qui appuie la production de renseignements sur le marché du travail validés par l’industrie, 
l’élaboration de normes professionnelles nationales ou la création de régimes d’accréditation et de 
certification. 

L’ICMT avait été conçue dans le but de mette à l’essai des projets pilotes et des approches novatrices, 
mais la direction reconnaît que ce sont principalement les employeurs qui ont la première responsabilité 
d’investir dans la formation en milieu de travail et le développement des compétences de leurs employés. 
Cette responsabilité incombe en deuxième lieu aux provinces et aux territoires qui reçoivent des 
transferts fédéraux pour la mise en œuvre de programmes de développement des compétences. Malgré 
cela, les PME continuent de se heurter, sur les plans financiers et des capacités, à des obstacles qui 
nuisent à l’élaboration et à l’adoption de pratiques novatrices qui peuvent améliorer les compétences en 
milieu de travail. 

La direction convient également que toute initiative future visant à appuyer le développement des 
compétences en milieu de travail devrait être assortie d’un cadre de mesure du rendement qui indique 
clairement les résultats attendus. Ce point a été pris en considération lors de l’élaboration du PIS, et on 
travaille actuellement à l’établissement d’un cadre de mesure du rendement qui précisera les indicateurs 
et les résultats pour les projets. D’ailleurs, le PIS explore l’approche d’évaluation fondée sur la théorie, 
dans laquelle l’objectif et les résultats attendus des projets sont constamment validés au moyen de tests 
réguliers. Grâce à la participation de tous les joueurs clés, y compris des évaluateurs, des gestionnaires 
de programme et des intervenants, l’état d’avancement des projets pourrait faire l’objet d’un suivi afin que 
soit assurée l’atteinte des résultats attendus, y compris leur diffusion. Ce processus mènerait à la 
production de meilleurs rapports sur les résultats dans un programme de financement axé sur les 
partenariats ainsi qu’à une détermination plus précise de la contribution des projets à l’atteinte des 
résultats du programme. 

En ce qui concerne la diffusion des résultats des projets de l’ICMT, la mise en œuvre du plan de 
communication de l’initiative elle-même et des résultats des projets individuels a été entravée lorsque 
l’ICMT a été suspendue en raison d’un changement dans les priorités du Ministère. Un plan entièrement 
élaboré et approuvé était prêt à mettre en place; cependant, la réaffectation des ressources de l’ICMT a 
mis fin à la progression des travaux. 

                                                      
2  Dans la présente réponse de la direction, l’élaboration du programme d’initiatives sectorielles n’est utilisée qu’à 

des fins illustratives. Ce nouveau programme n’a pas été créé parce que l’ICMT prenait fin, mais plutôt en réponse à 
l’examen stratégique du Programme des conseils sectoriels. Comme l’évaluation de l’ICMT a été effectuée pendant 
l’élaboration du PIS, les leçons ont été communiquées et certaines d’entre elles ont été appliquées. 
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La diffusion et le transfert des connaissances seront des composantes importantes du PIS. Le portail 
« Travailler au Canada » sera utilisé pour transmettre l’information produite dans le cadre des projets et 
pour assurer une diffusion proactive qui viendra compléter les stratégies de communication des partenaires et 
du Ministère. 

En ce qui a trait aux difficultés éprouvées lors de la mise en œuvre de projets financés par l’ICMT, bon nombre 
des problèmes cernés ont été résolus dans le contexte de l’initiative de Modernisation des subventions et 
contributions de RHDCC. 
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1.  Introduction 

Le présent rapport contient les résultats de l’évaluation sommative de l’Initiative en matière de compétences 
en milieu de travail (ICMT) pour toute la durée de son existence, c’est-à-dire de 2005-2006 à 2010-2011. 
Les travaux sur le terrain ont été réalisés entre octobre 2011 et janvier 2012.  

Ce chapitre d’introduction présente l’ICMT et donne les détails de sa mise en œuvre. Le chapitre 2 
expose les questions, méthodologies et l’approche d’évaluation utilisées, tandis qu’au chapitre 3, nous 
présentons les résultats tirés de chacune des sources de données. Au chapitre 4, nous résumons les 
principales constatations, tandis qu’au chapitre 5, nous exposons les leçons apprises de l’ensemble de 
cette évaluation. 

1.1  Description du programme 

Contexte 

L’économie canadienne est en proie à des transformations sous l’effet de changements mondiaux, techno-
logiques et démographiques, qui ont chacun des répercussions sur les compétences. Pour soutenir la 
concurrence dans la nouvelle économie mondialisée du savoir, le Canada doit veiller à ce que les travailleurs 
canadiens aient les compétences, les connaissances et le soutien nécessaires pour exceller, contribuer à 
l’innovation et toujours faire preuve de ténacité et de souplesse devant les exigences sans cesse changeantes 
du marché du travail. En réponse à ces exigences changeantes, le gouvernement du Canada a annoncé 
la Stratégie des compétences en milieu de travail (SCMT) en 2004. Dans l’optique où le développement 
du capital humain est une responsabilité partagée entre le secteur public et le secteur privé, la SCMT 
constituait un élément important de l’engagement du gouvernement du Canada à jouer un rôle de partenariat 
et de leadership pour aider les milieux de travail du Canada à accroître leur capacité de compétences et 
à améliorer leur productivité. Ces réalisations allaient se faire par l’investissement dans des approches 
novatrices de développement des compétences et l’adoption d’une culture d’apprentissage. 

La SCMT portait sur la promotion de l’investissement dans les compétences en milieu de travail ainsi que 
la reconnaissance et l’utilisation des compétences et des partenariats, des réseaux et des renseignements 
dans les domaines du développement des compétences. L’Initiative en matière de compétences en milieu 
de travail, qui fait l’objet de la présente évaluation, était une composante de la SCMT. Les deux autres, 
dont il n’est pas question dans cette évaluation, étaient la Stratégie des métiers et de l’apprentissage et 
les Partenaires du milieu de travail. 

La Stratégie des métiers et de l’apprentissage portait sur la collaboration avec les provinces, les territoires et 
les intervenants pour renforcer la formation par l’apprentissage dans les 45 métiers du programme du 
Sceau rouge et remédier au grave problème de faibles compétences essentielles dans les métiers pour 
le succès des apprentis et des gens de métier certifiés en leur permettant de terminer leur formation et en 
améliorant l’accès à des perspectives d’emploi dans les métiers spécialisés. La Stratégie des métiers et 
de l’apprentissage soutenait également la sensibilisation et l’engagement des employeurs aux possibilités 
offertes aux Canadiens autochtones dans les métiers spécialisés.  

La composante Partenaires du milieu de travail était un organisme national, indépendant et autonome 
constitué de dirigeants d’entreprises et de syndicats. Il s’agit d’un groupe qui offrait à l’industrie canadienne et 
au gouvernement du Canada une tribune d’échange de points de vue et de renseignements, de même 
qu’une capacité de recherche sur les questions de compétences en milieu de travail. Il était appelé à faire 
progresser l’industrie, les partenaires du domaine de l’éducation et les gouvernements dans la voie de 
l’intégration du milieu de travail au système d’apprentissage du pays. Le programme Partenaires du 
milieu de travail a cessé ses opérations et a été démantelé à l’automne 2006. 

Objectifs du programme 

Annoncée dans le budget de 2004 et introduite par Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada (RHDCC) en 2005, l’ICMT visait à contribuer à la réalisation des trois priorités de la 
SCMT en favorisant des projets axés sur des partenariats. Le développement du capital humain dans le 
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marché du travail et pour celui-ci était implicite à ces projets. L’ICMT a été conçue pour soutenir des 
projets d’au plus trois ans qui mettaient à l’essai et évaluaient des approches axées sur les résultats pour 
atteindre un ou plusieurs objectifs parmi les suivants : 

 faire la démonstration de nouvelles approches de développement des compétences en milieu de travail, 
notamment les compétences essentielles et l’alphabétisation, les compétences en gestion, en supervision 
et en leadership; les compétences techniques (p. ex., les compétences en génie, en gestion de projet); et 
les autres compétences opérationnelles générales ou non techniques; 

 appuyer l’adoption et la mise en commun de meilleures pratiques de gestion des ressources humaines, et 
faire connaître des pratiques exemplaires touchant le recrutement, le perfectionnement et le recyclage, 
ainsi que le maintien en poste des employés, en particulier dans les petites et moyennes entreprises 
(PME); 

 mettre à l’essai des approches de définition, de reconnaissance et d’utilisation des compétences, 
par exemple, les passeports-formation, les ensembles de compétences, pour faciliter l’appariement 
des compétences et la mobilité interrégionale et intersectorielle des travailleurs;  

 mettre à l’essai des approches visant à promouvoir les partenariats, le réseautage et les échanges 
d’information au sein des entreprises et entre elles, ainsi qu’entre les divers secteurs, comme des 
partenariats entre le milieu des affaires et le monde de l’éducation. 

Modèle logique de l’Initiative en matière de compétences en milieu de travail 

L’annexe A contient une représentation schématique du modèle logique de l’ICMT. Le modèle logique 
définit l’ensemble des activités qui constituent le programme et la séquence des extrants, des résultats 
(à court, à moyen et à long termes) et des résultats finaux qui étaient attendus de ces activités. Les trois 
principales activités de l’ICMT se définissent ainsi : 

 soutenir l’élaboration et la mise en œuvre des projets de l’ICMT et l’adoption de modèles et d’instruments 
de développement des compétences en milieu de travail et de gestion des ressources humaines parmi 
les intervenants en milieu de travail;  

 rassembler, analyser et évaluer les résultats des projets, des modèles et des instruments de développe-
ment des compétences en milieu de travail et de gestion des ressources humaines;  

 faire connaître le programme de l’ICMT et les projets de l’ICMT aux intervenants en milieu de travail. 

À court terme, on s’attendait à ce que les efforts augmentent la collaboration entre les intervenants en milieu 
de travail dans l’élaboration de modèles et d’instruments de développement des compétences en milieu 
de travail et de gestion des ressources humaines. Les projets devaient améliorer la connaissance des 
pratiques exemplaires et des leçons apprises, et accroître la sensibilisation des intervenants en milieu de 
travail aux modèles et instruments efficaces de développement des compétences en milieu de travail et 
de gestion des ressources humaines. 

À moyen terme, les activités et les efforts de l’ICMT devaient aider les intervenants en milieu de travail à 
s’inspirer et à se servir des pratiques exemplaires et des outils dans le développement des compétences 
et des ressources humaines. Nous prévoyions que l’utilisation des modèles allait convaincre les intervenants 
en milieu de travail des avantages des stratégies de développement des compétences en milieu de travail 
et de gestion des ressources humaines. De plus, d’après les leçons apprises, nous nous attendions à ce 
que l’ICMT éclaire les politiques et influe sur les programmes. 

Les résultats attendus à long terme de l’ICMT étaient une augmentation des niveaux de compétence et 
de leur utilisation optimale dans les milieux de travail canadiens; une augmentation des investissements 
des intervenants dans le développement des compétences en milieu de travail; et l’adoption ou le 
changement des pratiques de gestion des ressources humaines en milieu de travail. 
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Le résultat final de l’ICMT devait être une productivité et une compétitivité accrues des milieux de travail 
canadiens. Les résultats à court terme devaient être atteints dans un délai de trois ans après l’approbation 
du projet. Il n’y avait pas de délai particulier pour les résultats à moyen et à long termes. Cette évaluation 
porte principalement sur les résultats à court terme, compte tenu que 8 des 29 projets ont été approuvés 
en 2008-2009 et que la période de financement de cinq projets a pris fin assez tard, en mars 2011. 

Mise en œuvre de l’Initiative en matière de compétences en milieu de travail 

La durée originale des activités de l’ICMT couvrait trois exercices (de 2005-2006 à 2007-2008) avec un 
budget de 94 millions de dollars. Il y a eu des retards dans la mise en œuvre de l’ICMT, si bien que la 
durée originale a été prolongée. La majorité des projets approuvés à partir du premier appel de propositions 
ne se sont pas amorcés avant le milieu de 2007, si bien qu’il y a eu des retards dans les demandes qui 
ont suivi et des reports de subventions approuvées à des années ultérieures. En 2006, les modalités de 
l’ICMT ont été prolongées de deux ans (2008-2009 et 2009-2010). En 2008, les modalités ont été encore 
prolongées jusqu’au 31 mars 2011 pour permettre un troisième appel de propositions. Le 24 avril 2009, 
RHDCC a suspendu le financement de nouveaux projets en vertu de l’Initiative en matière de compétences en 
milieu de travail (ICMT), mais a maintenu les subventions aux projets déjà en cours en vue de leur 
achèvement au cours l’exercice 2010-2011. 

Trois appels de propositions ont été lancés dans le cadre de l’ICMT. Le premier (en 2005-2006) invitait 
les organisations admissibles et leurs partenaires à mettre au point des projets qui permettraient l’atteinte 
d’un ou de plusieurs objectifs de l’ICMT. Le deuxième, en 2007-2008, ciblait en priorité trois groupes de 
travailleurs essentiels, mais sous-représentés : les travailleurs âgés, les travailleurs peu spécialisés et 
les nouveaux venus au Canada. Le troisième, en 2008-2009, visait à répertorier les innovations dans le 
développement des compétences en milieu de travail, qui pourraient remédier aux pénuries de compétences, 
ou les innovations en milieu de travail susceptibles de contribuer à l’amélioration de la productivité; à les 
mettre à l’essai; et à en faire la démonstration.  

Un total de 29 projets ont été subventionnés par l’ICMT à la suite des deux premiers appels de propositions. 
L’annexe B présente une liste des projets financés, et quelques renseignements de base et caracté-
ristiques principales de chacun d’eux. Bien que nous ayons reçu des propositions de projet, aucun projet 
n’a été approuvé à la suite du troisième appel de propositions en raison de la suspension du financement 
de nouveaux projets annoncée en avril 2009. Les projets financés en vertu des modalités de l’ICMT 
avaient généralement une durée de 24 à 36 mois. Les projets de l’ICMT étaient d’envergure ou de 
grande envergure (18 des 29 projets présentaient un budget supérieur à 1 000 000 $), et un pourcentage 
considérable (12 sur 29) se déroulaient en Ontario. La répartition des projets de l’ICMT par thème, 
volume de financement et région est présentée au tableau 1.1. 
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Tableau 1.1 
Caractéristiques des projets financés de l’ICMT 

Critères 
Nombre de projets 

(n=29 projets financés) 

Thème : 

I - Développement de l’effectif pour les PME 5 

II – Amélioration des compétences et outils de RH 5 

III - Nouveaux modèles sectoriels de relèvement 
des compétences  

9 

IV – Intégration de l’effectif des PME 7 

V - Soutien du revenu pour le relèvement des 
compétences 

3 

Taille du projet (coût total du projet) : 

Petit (<500 000 $) 5 

Moyen (500 000 $ à 1 000 000 $) 6 

Grand (1 000 000 $ à 3 000 000 $) 12 

Très grand (>3 000 000 $) 6 

Province : 

Ontario 12 

Québec 5 

Saskatchewan 3 

Manitoba 4 

Colombie-Britannique 2 

Nouvelle-Écosse 1 

Terre-Neuve 1 

Nouveau-Brunswick 1 

Source : Base de données Falcon de RHDCC. 

 

Les projets soumis à l’examen en vertu de l’ICMT devaient répondre aux critères suivants : 

 être axés sur un partenariat; 

 mettre à l’essai et évaluer ou expérimenter des approches axées sur les résultats en matière de 
développement des compétences chez les employeurs et les employés canadiens; 

 être un employeur ou une organisation désigné comme bénéficiaire de financement (selon la description 
ci-après); 

 démontrer que les demandeurs ou partenaires contribueraient en espèces ou en nature pour au 
moins 25 % des coûts admissibles du projet;  

 démontrer que les demandeurs et les partenaires étaient disposés à partager les leçons apprises et 
les pratiques exemplaires; 

 être prometteurs, fondés sur la demande et viser les employeurs canadiens et leurs travailleurs;  
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 élaborer des compétences pour les travailleurs ou des outils et pratiques de ressources humaines 
pour le milieu de travail;  

 s’appuyer sur les tendances actuelles et à la fine pointe en matière de ressources humaines pour 
remédier aux effets dus aux lacunes de compétences. 

Groupes cibles 

Voici les employeurs ou organisations désignés comme bénéficiaires de financement, partenaires, intervenants 
et bénéficiaires de projets de l’ICMT : 

 Bénéficiaires de financement : Les bénéficiaires de financement sont les employeurs ou autres 
organisations qui ont reçu le financement, administré les activités du projet et peut-être redistribué les 
sommes en vertu d’accords de contribution dans le cadre de l’ICMT. Y sont admissibles : 

 entreprises et organismes du secteur privé (y compris les PME); 

 syndicats; 

 organismes sans but lucratif, comme des associations d’employeurs et de travailleurs, des conseils 
sectoriels et des organismes de formation; 

 établissements d’enseignement et de santé publique; 

 bandes et tribus signataires d’une Entente de développement des ressources humaines autochtones; 

 administrations municipales, ainsi que leurs sociétés ou organismes;  

 conseils, commissions ou organismes provinciaux et territoriaux. 

 Partenaires : Les partenaires sont les employeurs ou autres organismes qui ont contribué financiè-
rement ou en nature aux projets de l’ICMT ou qui ont apporté une expertise. 

 Intervenants : Un intervenant est une partie qui influe sur une organisation ou sur les actions d’une 
initiative ou qui peut en subir l’influence. Dans le contexte de l’ICMT, les intervenants sont des 
employés, des syndicats, des associations d’employeurs ou des groupes de l’industrie et du commerce. 
Indirectement, ils peuvent englober les intervenants et les investisseurs d’une société ou d’une organisation 
(y compris les entités gouvernementales de financement). Par extension, les intervenants pourraient 
aussi désigner les entités gouvernementales ou universitaires qui, par leurs recherches et leurs 
politiques, ont des répercussions sur d’autres intervenants. 

 Bénéficiaires de projet : Les bénéficiaires de projet désignent les employeurs et les employés qui 
ont pris part aux activités du projet ou qui en ont bénéficié (la formation en milieu de travail et 
le développement des compétences) et pour qui on peut mesurer les avantages de ces activités à 
court terme. 

1.2  Administration et ressources du programme 
La Direction générale des compétences et de l’emploi de RHDCC a adopté une structure de gouvernance 
tripartite pour l’ICMT par souci de cohérence et d’uniformité, et pour permettre la sélection stratégique de 
projets par rapport aux priorités de la Stratégie des compétences en milieu de travail ainsi qu’aux objectifs et 
priorités de l’ICMT et à ses modalités. 

 La Division de l’innovation de la Direction générale des compétences et de l’emploi a administré, 
surveillé et géré le programme au niveau national. Cette division était chargée de la préparation des 
documents administratifs, de l’examen et de l’évaluation des propositions, de la négociation des 
propositions approuvées, de la gestion et de la surveillance des accords de contribution, des sommaires 
de clôture des projets.  
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 La Division du soutien de la prestation des subventions et contributions de la Direction générale des 
compétences et de l’emploi s’occupait de la surveillance financière, du traitement des paiements et 
de la clôture des projets.  

 La Division des politiques relatives aux programmes de la Direction générale des compétences et de 
l’emploi était au départ responsable de l’élaboration des politiques, de la sensibilisation, des relations 
externes et de l’évaluation du programme. En pratique, toutefois, ses secteurs de responsabilités 
particuliers comprenaient la prestation d’un soutien stratégique initial et ponctuel, l’aide à l’établissement 
des priorités et l’évaluation des propositions. 

Les bénéficiaires de financement de l’ICMT ont reçu du financement grâce à des ententes de contribution. Les 
demandeurs éventuels de l’ICMT recevaient un modèle de proposition et un formulaire de demande pour 
les aider à présenter leur proposition. Une évaluation interne des propositions était entreprise pour 
chaque appel de propositions. Au cours du deuxième appel de propositions, l’examen des propositions 
de l’ICMT comportait un examen externe par un groupe d’experts, même si le personnel de RHDCC 
n’était pas lié par les résultats d’une évaluation externe d’experts dans les décisions finales de 
financement. Les évaluations internes et externes des propositions se sont faites selon une approche 
structurée. Les propositions de projet ont d’abord été examinées en fonction d’une liste de critères obligatoires. 
Les projets qui répondaient aux critères obligatoires étaient ensuite évalués selon des critères cotés dans 
plusieurs catégories, comme la mesure dans laquelle le projet atteignait les objectifs de l’ICMT; la mesure 
dans laquelle les objectifs étaient spécifiques, mesurables, atteignables, et où les résultats étaient 
connus; la reproductibilité du projet; la capacité du demandeur de livrer le projet pilote; la viabilité du plan 
d’évaluation proposé; l’évaluation du budget proposé. Les personnes chargées de l’examen interne 
devaient ensuite rendre une décision par écrit énumérant les raisons de la décision ainsi que les forces et 
les faiblesses de la proposition, et présenter l’exposé des motifs de leur décision.  

Même si les projets pouvaient être approuvés pour un maximum de trois ans, le financement était assujetti 
aux considérations budgétaires d’une année à l’autre et aux crédits de financement de RHDCC. De plus, 
dans le cas du financement des projets de contribution, RHDCC devait évaluer les progrès et l’atteinte 
des objectifs et, si nécessaire, effectuer une surveillance et des vérifications.  

Le tableau 1.2 présente les diverses sources de financement des projets financés de l’ICMT, y compris 
les contributions de RHDCC, et les contributions en nature et en espèces faites par les proposants et les 
partenaires. Les contributions des proposants et des partenaires correspondent à 35 % de la valeur totale 
des projets, si bien qu’elles dépassent l’exigence minimale de 25 %. Le budget original du programme 
était de 94 millions de dollars au total, et 37 millions de dollars ont été versés en contributions. 

Tableau 1.2 
Projets de l’ICMT – Sources de financement, 2005-2006 à 2010-2011 

Sources de financement –  
Type de contribution 

Total pour les 29 projets Proportion 

Proposants et partenaires de projet – 
contributions en nature 

13 884 927 $ 24 % 

Proposants et partenaires de projet – 
contributions financières 

6 284 010 $ 11 % 

RHDCC – contributions financières 37 139 516 $ 65 % 

Total des fonds des projets 57 331 977 $ 100 % 

Source : Dossiers de chacun des projets de l’ICMT. 
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Le tableau 1.3 indique le nombre de propositions qui ont été reçues et approuvées par année et par 
appel de propositions. 

Tableau 1.3 
Nombre de propositions reçues et approuvées par exercice et par appel de propositions 

 
2005-
2006 

2006-
2007 

2007-
2008 

2008-
2009 

2009-
2010 

Total 

Premier appel de propositions 

Propositions reçues 173     173 

Propositions approuvées  11 7   18 

Deuxième appel de propositions 

Propositions reçues   101   101 

Propositions approuvées   3 8  11 

Troisième appel de propositions 

Propositions reçues    128 44 172 

Propositions approuvées      0 

Propositions reçues – Total 173  101 128 44 446 

Propositions approuvées – Total 0 11 10 8  29 

Premier appel de propositions : visait à atteindre un ou plusieurs objectifs de l’ICMT. 

Deuxième appel de propositions : ciblait les travailleurs âgés, les travailleurs peu spécialisés et les nouveaux 
venus au Canada. 

Troisième appel de propositions : consistait à répertorier les innovations en matière de développement des 
compétences des employés; les mettre à l’essai; et en faire la démonstration. 

Source : Système commun des subventions et des contributions et base de données de l’ICMT. 
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2.  Approche et méthodologie d’évaluation 

2.1  Objectifs, contexte et enjeux de l’évaluation 
L’objectif global de cette évaluation était de déterminer la mesure dans laquelle l’approche de l’ICMT 
avait été efficace dans l’atteinte des extrants et des résultats attendus et de répertorier les pratiques 
exemplaires et les leçons apprises en prévision des discussions futures sur les programmes et les politiques. 
Dans le cadre de l’évaluation, nous avons examiné les 29 projets de l’ICMT approuvés entre 2006-2007 
et 2008-2009, une évaluation qui s’est faite après la conclusion de ces projets et du programme.  

La stratégie d’évaluation initiale de l’ICMT comportait une approche en deux phases. En 2008, RHDCC a 
procédé à une enquête de référence auprès des bénéficiaires du financement, des partenaires de projets 
et des demandeurs non subventionnés pour mesurer leur satisfaction par rapport à l’administration de 
l’ICMT, les difficultés de mise en œuvre qu’ils avaient éprouvées, de même que les premières répercussions 
attendues des projets. La présente évaluation sommative, menée après la conclusion de l’ICMT, porte 
sur les questions de rendement (efficacité), mais exclut l’examen des motifs et de la pertinence continue 
étant donné que le programme a été abandonné. Cette évaluation est principalement axée sur les résultats à 
court terme, compte tenu que 8 des 29 projets avaient été approuvés en 2008-2009 et que la période de 
financement de certains projets s’était terminée tard, c’est-à-dire en mars 2011. Une matrice d’évaluation 
contenant les questions, les indicateurs et les sources de données de l’évaluation sommative se trouve à 
l’annexe C.  

Les questions d’évaluation qui ont servi de base à cette évaluation sont les suivantes : 

1. Dans quelle mesure les projets de l’ICMT ont-ils entraîné plus de partenariats, de réseautage et 
d’échanges de renseignements entre les partenaires et les intervenants en milieu de travail aux fins 
de l’élaboration de nouveaux modèles, outils et instruments de développement des compétences en 
milieu de travail et de gestion des ressources humaines? 

2. Dans quelle mesure les projets mis en œuvre ont-ils augmenté la connaissance des pratiques 
exemplaires de développement des compétences en milieu de travail et de gestion des ressources 
humaines parmi les bénéficiaires de financement, partenaires, intervenants et bénéficiaires de 
projets? 

3. Dans quelle mesure les organisations bénéficiaires de financement et partenaires ont-ils adopté ou 
modifié des pratiques de développement des compétences et de gestion des ressources humaines à 
la suite des projets liés à l’ICMT? 

4. Dans quelle mesure les projets de l’ICMT ont-ils entraîné la diffusion de nouveaux instruments, outils, 
modèles, stratégies et initiatives de développement de compétences en milieu de travail et des pratiques 
exemplaires de gestion des ressources humaines au-delà des partenaires visés directement par 
les projets? 

5. Dans quelle mesure les intervenants en milieu de travail (autres que les partenaires de projets 
immédiats) connaissent-ils, partagent-ils, adoptent-ils et utilisent-ils les pratiques exemplaires, outils 
et instruments de développement des compétences en milieu de travail et les pratiques de gestion 
des ressources humaines? 

6. Quelles autres approches visant l’atteinte de résultats comparables à ceux de l’ICMT existait-il, et 
dans quelle mesure l’approche de l’ICMT s’est-elle révélée efficace par rapport à des approches 
comparables? 

7. L’ICMT a-t-elle permis de dégager des leçons et des pratiques exemplaires de nature à inspirer ou à 
orienter d’autres initiatives en milieu de travail et d’autres programmes de RHDCC en ce qui a trait au 
développement des compétences et à la gestion des ressources humaines? 
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8. Pour les projets menés sans le financement de l’ICMT, quels sont les principaux facteurs qui ont 
favorisé leur mise en œuvre et quels ont été leurs résultats par rapport aux retombées des projets qui 
ont reçu ce financement? Avaient-ils la même envergure que dans la demande?3  

9. La conception, les mécanismes de prestation et les structures du programme étaient-ils appropriés et 
efficaces? 

L’évaluation de l’ICMT s’est faite selon les méthodologies suivantes : 

 un bilan des documents du programme, des fichiers de projets et des données administratives recueillies 
par RHDCC; 

 des entrevues auprès de gestionnaires et d’employés de RHDCC qui ont pris part à la mise en œuvre 
de l’ICMT;  

 une analyse comparative d’approches semblables ou complémentaires soutenues par les gouvernements, 
soit au Canada, soit à l’étranger; 

 des entrevues auprès de proposants et partenaires de projets non financés (pour les projets qui ont 
été mis en œuvre sans financement de l’ICMT); 

 des études de cas de projets financés;  

 un groupe d’experts constitué d’universitaires, d’organismes de recherche non gouvernementaux et 
du secteur privé. 

Chacune de ces méthodologies est décrite ci-après. 

2.2  Bilan des documents, dossiers et données administratives 
Nous avons procédé à un examen détaillé des documents et des dossiers du programme et des projets. 
Ainsi, cette source de données a permis d’examiner et d’analyser les sources de données suivantes : 

 Documentation sur le programme : Pour nous familiariser davantage avec l’ICMT, ses composantes 
de financement et son cadre opérationnel, nous avons examiné des documents utiles de l’ICMT, de 
RHDCC et du gouvernement du Canada, notamment le Cadre intégré de gestion et de responsa-
bilisation axé sur les résultats, le Cadre de vérification axé sur les risques, le Cadre d’évaluation et de 
mesure du rendement préparé en 2007, et des documents se rapportant aux trois appels de propositions 
qui ont eu lieu dans le cadre de l’ICMT. Les renseignements recueillis par la Direction de l’évaluation 
lors de l’enquête de référence de 2008 menée auprès de proposants et de partenaires de projet, et de 
demandeurs non subventionnés, et les résultats d’un sondage auprès des proposants de projets, 
entrepris par l’ICMT (programme) en juillet 2008, ont aussi fait l’objet d’une analyse. Le dernier sondage 
auprès des proposants de projet portait sur les difficultés de mise en œuvre et les répercussions à 
court terme des projets. 

 Documents de projets : Nous avons examiné les rapports finals, les rapports d’évaluation et les rapports 
sommaires de clôture des 29 projets financés pour obtenir des données probantes quantitatives et 
qualitatives sur les indicateurs qui établissaient la mesure dans laquelle les extrants et les résultats 
des projets de l’ICMT avaient été atteints. L’utilisation d’un modèle pour l’examen des documents de 
projets nous a permis de recueillir des données uniformes sur chaque projet. 

 Base de données Falcon : Cette base de données contenait des renseignements recueillis dans le 
cadre d’un sondage mené en août 2009 auprès des bénéficiaires du financement de l’ICMT. Il s’agit 
d’un sondage contenant plus de 100 questions ouvertes et fermées sur l’atteinte des objectifs, des 

                                                      
3  Cette question n’a pas fait l’objet de réponses en raison de l’insuffisance et du manque de fiabilité des données 

recueillies à cet effet. 
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extrants et des résultats des projets. Nous avons reçu des réponses pour 24 projets, que nous avons 
incluses dans la base de données. Nous n’avons pas eu de réponses pour les cinq autres projets, soit 
parce que personne n’avait répondu au sondage, soit parce que le projet était terminé avant la 
création du sondage. Là où il manquait des renseignements, nous avons examiné des rapports de 
projets (p. ex., rapport d’évaluation, rapport final) pour obtenir des données comparables. 

2.3  Entrevues d’employés et de gestionnaires de Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada 
Au total, 10 entrevues ont été menées auprès des employés et des gestionnaires de la prestation du 
programme à RHDCC qui ont pris part à la mise en œuvre de l’ICMT. Ces entrevues avaient pour objectif 
de recueillir des points de vue d’analystes et de gestionnaires du programme sur la réussite ou l’échec de 
projets, les leçons apprises et l’efficacité globale de l’approche de l’ICMT.  

Nous avons compilé une liste de 28 analystes et gestionnaires pour les entrevues. Tous les répondants 
potentiels ont reçu d’avance une lettre par courriel les avisant de l’évaluation et des entrevues. Nous avons 
ensuite effectué un suivi par courriel et par téléphone auprès des répondants potentiels pour organiser les 
entrevues. Selon l’approche d’évaluation de l’ICMT, nous comptions pouvoir réaliser 15 entrevues d’employés 
et de gestionnaires, mais seulement 10 ont répondu (6 analystes et 4 gestionnaires).  

Toutes les personnes interrogées ont reçu un guide d’entrevue par voie électronique avant leur rendez-
vous pour s’y préparer. Les entrevues ont eu lieu en personne ou par téléphone, selon la préférence du 
répondant. Elles ont aussi eu lieu dans la langue officielle choisie par le répondant et ont duré de 60 à 
90 minutes. 

2.4  Entrevues de demandeurs non financés 
Nous visions un total de 24 entrevues auprès de demandeurs non financés (n=8) et de leurs partenaires 
de projet (n=16) pour les projets mis en place sans le financement de l’ICMT. Ces entrevues visaient à 
générer des renseignements sur les principaux facteurs de la concrétisation des projets; à vérifier si 
le projet fonctionnait au même niveau que le niveau proposé dans la demande de l’ICMT; et à étudier 
les résultats obtenus. L’intention était de comparer les résultats de cette source de données avec les 
renseignements recueillis sur les projets financés par l’ICMT.  

Les résultats de l’enquête de référence de 2009 indiquaient que, sur les 106 projets proposés mais non 
subventionnés dont les demandeurs avaient répondu au sondage, 25 projets avaient été mis en œuvre 
sans le financement de l’ICMT. Ces répondants avaient été priés d’indiquer s’ils seraient prêts à participer à 
une enquête de suivi pour que nous puissions examiner les répercussions, et 19 avaient accepté.  

Les 19 demandeurs non financés qui avaient accepté en 2009 de participer à une entrevue ont reçu une 
invitation à participer à l’évaluation. Après plusieurs tentatives, nous avons communiqué avec 16 d’entre 
eux, et seulement trois ont accepté de participer à une entrevue. De plus, les personnes qui ont accepté 
de participer à l’entrevue n’ont pas été en mesure de nommer leurs partenaires de projet pour que nous 
puissions les interroger aussi. En fin de compte, seulement trois des 24 entrevues prévues ont été réalisées, 
et il s’agissait uniquement de demandeurs. La collecte de données auprès de cette source d’information a 
été abandonnée tôt en raison des limites des données. Par conséquent, la question d’évaluation 8, sur un 
examen des projets proposés menés sans le financement de l’ICMT, n’a pu faire l’objet de réponses. 

2.5  Analyse comparative 
L’objectif de l’analyse comparative était de revoir la littérature existante pour : 

 découvrir les programmes complémentaires ou en double soutenus par d’autres ministères et organismes 
fédéraux ou ordres de gouvernement ayant des objectifs semblables;  

 avoir un bon aperçu de la conception et de l’administration de programmes apparentés en vue de 
l’élaboration de politiques futures. 
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Plus de 450 programmes nationaux, provinciaux, territoriaux et internationaux ont été répertoriés au moyen 
d’une recherche sur le Web. Il s’agit de programmes visant précisément les adultes, des populations 
spécifiques (p. ex., Autochtones, Premières Nations, Inuits, personnes handicapées, immigrants, femmes, 
jeunes ou étudiants) ou de programmes offrant des compétences ou une expérience de travail particulières 
(programmes d’été, programmes de stages, programmes d’apprentissage). Trois critères ont servi à retenir 
les 13 programmes en vue de l’évaluation comparative : l’une des composantes clés du programme était 
le partenariat; les bénéficiaires admissibles étaient des organismes; et le programme comptait au moins 
un objectif semblable à ceux de l’ICMT.  

L’analyse de la littérature portait également sur des rapports sur le thème de l’apprentissage en milieu de 
travail au Canada, élaborés par des organismes comme les Réseaux canadiens de recherche en politiques 
publiques, le Conseil canadien sur l’apprentissage, le Conference Board du Canada, et l’Organisation de 
coopération et de développement économiques. 

2.6  Études de cas 
Nous avons procédé à l’étude de cas de 12 projets financés par l’ICMT pour obtenir des renseignements 
détaillés sur les extrants et les résultats de projets. Afin que les études de cas soient représentatives 
de l’ensemble des projets, nous avons choisi les projets à étudier en fonction d’un certain nombre de 
variables, dont le thème du projet, sa taille, sa viabilité, l’appel de propositions, le temps écoulé depuis la 
conclusion du projet, et la province ou le territoire où s’est déroulé le projet.  

Chaque étude de cas comportait un bilan de la documentation et des données administratives du projet, 
de même que des entrevues, comme nous l’expliquons ci-après. 

Bilan des documents et des données administratives 

Chaque étude de cas comprenait un bilan des documents pertinents au projet, ce qui a permis de recueillir 
des données et des renseignements sur les objectifs, les activités, la mise en œuvre, les réalisations et le 
rendement des projets. Cela comprend la documentation du projet (p. ex., demande de financement en 
version intégrale, rapport final de projet, et rapport de l’ICMT), les extrants du projet (p. ex., documents, 
rapports et communications), les ententes de financement et de partenariat, et des données sur le rendement 
et les résultats. Les données administratives du programme de l’ICMT extraites de la base de données 
Falcon ont également été examinées pour les études de cas. 

Entrevues 

Nous avons mené des entrevues visant à obtenir des données qualitatives approfondies sur la mise en 
œuvre, les réalisations et le rendement des projets. Un maximum de six entrevues était prévu pour 
chaque étude de cas. Les répondants aux entrevues pouvaient être l’analyste de RHDCC responsable du 
projet, le proposant du projet (p. ex., entreprises, syndicats et conseils, conseils autochtones, organismes 
sans but lucratif), les partenaires du projet (p. ex., employeurs, entreprises, syndicats et conseils, conseils 
autochtones, administrations municipales ou provinciales, organismes sans but lucratif), des bénéficiaires 
(p. ex., employés), de même que d’autres intervenants (p. ex., associations professionnelles et d’employeurs, 
établissements d’enseignement, groupes de gens de métier) qui ont pris part au projet choisi.  

Nous avons d’abord communiqué avec le proposant du projet pour lui demander de nommer des partenaires 
éventuels et des intervenants à interroger. Le nombre d’entrevues réalisées variait selon le nombre et le 
type de partenaires qui avaient collaboré au projet, et selon la disponibilité et la volonté des partenaires 
ou intervenants d’être interrogés. Au total, sur les 12 études de cas, nous avons réussi à interroger 
quatre analystes (qui représentaient 7 des 12 études de cas), 20 représentants de proposants, 17 partenaires, 
2 bénéficiaires et 3 intervenants. Les 46 entrevues réalisées représentent un total inférieur au nombre visé. 
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Nous avons également demandé aux proposants de projet de nommer des bénéficiaires ou participants 
de projets à interroger. Cependant, peu de noms ont été donnés puisque les participants n’avaient pas 
gardé ni retenu les coordonnées de ces personnes. Dans certains cas, les proposants de projets croyaient 
qu’il serait déplacé de communiquer avec les participants si longtemps après leur participation ou souhaitaient 
protéger la confidentialité des personnes. C’est ce qui a limité la capacité de mesurer les résultats finals 
du point de vue des principaux bénéficiaires visés. Seulement six bénéficiaires ont été interrogés. Cette 
limite a été compensée dans la mesure du possible par une recherche d’information sur les impacts sur 
les bénéficiaires dans les rapports et les documents de projet. 

2.7  Groupe d’experts 
Un groupe de cinq experts ayant des connaissances et des compétences approfondies dans les 
domaines des compétences en milieu de travail et de la gestion des ressources humaines ont été choisis 
en fonction des critères de sélection établis. Ce groupe était constitué de trois experts qui n’avaient 
jamais pris part à l’ICMT et de deux experts qui avaient participé à l’examen des projets de l’ICMT au 
cours du deuxième appel de propositions. Au total, trois experts recrutés étaient des professeurs d’université, 
un provenait d’un organisme de recherche non gouvernemental, et l’autre était un expert-conseil du 
secteur privé.  

Les membres du groupe d’experts ont reçu une trousse d’information pour se préparer à la discussion 
virtuelle. Cette trousse contenait des détails sur le programme et l’évaluation de l’ICMT, des résumés de 
douze études de cas et une version provisoire des leçons apprises à la suite de l’évaluation.  

Le groupe d’experts a été prié d’analyser les pratiques exemplaires et le caractère novateur et la valeur 
des outils, des modèles et des instruments créés, de même que les avantages attendus et la difficulté de 
leur adoption et de leur transférabilité. La discussion du groupe d’experts s’est faite en ligne du 10 au 
12 janvier 2012 (un panel « virtuel »), la discussion se déroulant selon une formule s’apparentant à un 
babillard ou à un comité de discussion. Cette discussion du groupe d’experts s’est faite en utilisant une 
plateforme personnalisée de consultations virtuelles. 

Chaque membre du groupe a reçu un lien et un mot de passe pour participer aux discussions virtuelles. 
Les membres devaient ouvrir une session chaque jour pendant les trois jours de discussion du groupe 
d’experts pour répondre aux questions. Le concept choisi limitait l’influence entre les participants : les 
membres du groupe d’experts ne pouvaient voir les réponses des autres panélistes à une question que 
lorsque leur propre réponse avait été publiée. Les membres du groupe étaient ensuite capables de 
publier d’autres commentaires. Les thèmes des questions publiées chaque jour étaient les suivants : 

 Jour un : Projets financés de l’ICMT (limités aux 12 projets ayant fait l’objet d’une étude de cas) : 
Les panélistes devaient commenter la mesure dans laquelle les modèles, outils et instruments 
conçus et mis à l’essai par l’ICMT étaient nouveaux ou novateurs et donner leur opinion sur la valeur 
globale de ces projets et la valeur d’ensemble possible de ces projets sur les plans de l’applicabilité 
ou de la transférabilité à d’autres milieux de travail canadiens.  

 Jour deux : Leçons apprises et pratiques exemplaires : Les panélistes devaient commenter les 
leçons apprises des projets étudiés et indiquer quelles pratiques exemplaires pouvaient être retenues 
de ces projets. 

 Jour trois : Orientation future de RHDCC : Les panélistes étaient invités à commenter l’efficacité et 
l’efficience globales de la démarche de l’ICMT, à proposer des solutions, à commenter la mesure 
dans laquelle il y avait un besoin continu d’innovation dans le développement des compétences en 
milieu de travail et la gestion des ressources humaines, et à proposer l’approche idéale pour que le 
gouvernement puisse soutenir les travaux dans ce domaine. 

2.8  Fiabilité et limites 
L’approche d’évaluation de l’ICMT, par sa conception, visait la production de résultats d’évaluation fiables 
grâce aux multiples sources de données utilisées pour la plupart des indicateurs. De plus, nous avons 
choisi les études de cas avec soin pour veiller à la représentativité des projets de l’ICMT financés, et plus 
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de 40 % de ces projets (12 sur un total de 29) ont fait l’objet d’une étude de cas. Nous avons consulté un 
éventail de groupes d’intervenants tout au long de l’évaluation, y compris des gestionnaires et des employés 
de RHDCC qui ont pris part à l’administration de l’ICMT, des proposants de projets financés, des partenaires 
et des bénéficiaires. Le groupe d’experts a également sollicité le point de vue d’experts externes. 

En dépit des efforts visant à assurer la fiabilité des conclusions de l’évaluation, il faut reconnaître les difficultés 
éprouvées et les limites associées à l’évaluation. Dans certains cas, ces difficultés étaient dues à la 
qualité et à l’accessibilité des renseignements recueillis à des fins administratives et au faible taux de 
réponse obtenu pour les entrevues qui ont eu lieu. Enfin, quelques-uns des résultats souhaités du 
programme, comme l’amélioration de la sensibilisation et de la connaissance des modèles et instruments 
efficaces de développement des compétences en milieu de travail et de gestion des ressources humaines, et 
une évolution des pratiques de gestion des ressources humaines, sont très difficiles à mesurer puisqu’ils 
sont fonction d’une gamme de facteurs qui dépassent les activités de programme : 

Limites de la fiabilité des données administratives : Nous ne connaissions pas le degré d’exactitude 
des renseignements recueillis et saisis dans la base de données Falcon. Nous avons donc décidé de ne 
retenir que les constatations que nous pouvions corroborer avec des données provenant d’au moins une 
autre source. De plus, nous avons cherché à confirmer les constatations tirées de la base de données 
Falcon en comparant les données aux renseignements recueillis pendant l’étude de cas (pour 12 des 
29 projets). 

Possibilité de réponse subjective : Les constatations de l’évaluation se fondaient en grande partie sur 
les points de vue des groupes de répondants consultés, dont bon nombre avait des intérêts dans les 
projets ou le programme. Certains répondants ont bénéficié directement ou indirectement du financement 
de l’ICMT (p. ex., proposants, partenaires ou bénéficiaires), tandis que d’autres avaient participé à 
l’administration du programme (p. ex., gestionnaires et employés de RHDCC, et certains experts). 
Par conséquent, il se peut que les constatations soient teintées d’un préjugé favorable au programme. 
Pour compenser cette faiblesse, nous corroborons les constatations tirées avec des données provenant 
d’au moins une autre source. 

Temps écoulé depuis la conclusion du projet : Une période passablement longue s’était écoulée 
depuis la conclusion de la plupart des projets financés par l’ICMT (la majorité ayant été achevée en 2009 
ou en 2010). Cette situation a créé certaines difficultés dans la collecte des données : 

 Les trous de mémoire ont joué sur le niveau de détails obtenu dans les réponses aux entrevues menées 
auprès des employés, gestionnaires, proposants et partenaires de projet. Bon nombre d’employés et 
de gestionnaires interrogés avaient du mal à se rappeler des détails particuliers ou des exemples liés 
aux projets de l’ICMT étant donné leur manque de participation aux projets et le manque de contact 
avec les proposants depuis la conclusion de l’ICMT. Malgré tout, les employés et les gestionnaires 
avaient retenu un grand nombre d’idées sur leur expérience de conception et d’administration de 
l’ICMT et ont pu fournir des documents supplémentaires pour appuyer l’évaluation. Nous avons 
également éprouvé des difficultés à retrouver et à interroger des proposants et partenaires de projet, 
qui, dans certains cas, avaient changé d’organisation ou d’emploi depuis la conclusion du projet. 

Incapacité de comparer les projets menés sans financement et les projets financés par l’ICMT : 
L’approche d’évaluation de l’ICMT consistait notamment à obtenir les résultats atteints par les projets qui 
ont été réalisés sans le financement de l’ICMT afin de fournir un groupe de comparaison pour les projets 
financés de l’ICMT. Cependant, nous avons rencontré une foule de difficultés, notamment le faible taux 
de réponse de la part des proposants de projets non financés (3 sur les 24 entrevues prévues), la difficulté de 
communiquer avec les personnes qui avaient pris part aux propositions originales de l’ICMT, l’incapacité 
des proposants non financés de nommer des partenaires à interroger, et l’utilité limitée des données 
probantes recueillies puisqu’aucun projet non subventionné n’avait été jugé novateur ou réalisé avec la 
présence considérable de partenariats. Ainsi, l’analyse des résultats des projets financés par l’ICMT par 
rapport aux projets non financés n’a pas eu lieu. 
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Manque d’information de la part des bénéficiaires : Comme nous l’avons indiqué, nous n’avons pu 
interroger que 6 bénéficiaires dans les 12 études de cas que nous avons menées. Cela a donc 
grandement limité la capacité de mesurer les résultats finals du point de vue des principaux bénéficiaires. 
Nous avons compensé cette limite dans la mesure du possible par la recherche d’information sur les 
impacts sur les bénéficiaires dans les rapports et documents de projet. 

Niveau de participation : Quelques-uns des gestionnaires et employés de RHDCC interrogés avaient 
participé directement à la mise en œuvre de l’ICMT, tandis que d’autres avaient eu une participation plus 
limitée pendant le programme jusqu’à sa conclusion, au moment où il a été transféré à un autre secteur 
de programme. Le niveau de participation des personnes interrogées à la gestion du programme ou des 
projets a eu une influence sur leur capacité de répondre aux questions de l’entrevue. 

En dépit de ces difficultés, nous disposions d’un volume suffisant de données probantes pour répondre à 
la plupart des questions d’évaluation. Cependant, un meilleur taux de réponse et une meilleure qualité 
des renseignements sur les projets non financés et les bénéficiaires auraient permis d’augmenter la précision, 
la fiabilité et la quantité des constatations de l’évaluation. 

2.9  Interprétation des conclusions qualitatives 
Tout au long du texte, nous présentons les constatations des approches qualitatives en fonction de l’« échelle » 
suivante, qui correspond à la proportion des répondants qui entretenaient des points de vue semblables : 

 « La totalité ou la presque totalité » - les constatations traduisent les points de vue et les opinions de 
90 % du groupe ou plus 

 « La vaste majorité » - les constatations traduisent les points de vue et les opinions d’au moins 75 % 
mais de moins de 90 % du groupe 

 « La majorité ou la plupart » - les constatations traduisent les points de vue et les opinions d’au moins 
50 % mais de moins de 75 % du groupe 

 « Un certain nombre » - les constatations traduisent les points de vue et les opinions d’au moins 
25 % mais de moins de 50 % du groupe 

 « Quelques-uns » - les constatations traduisent les points de vue et les opinions d’au moins deux 
répondants, mais de moins de 25 % du groupe. 

Le plus possible, les différences de points de vue entre les groupes de répondants sur les questions 
d’évaluation et les problèmes font l’objet d’une remarque dans le rapport. 
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Préparation d’un effectif infirmier 
pour faire avancer les services 
de santé 

L’objectif du projet était de 
créer un cheminement pour les 
infirmières enseignantes et les 
infirmières intéressées afin de 
leur permettre d’atteindre 
différents niveaux de certification, 
et ainsi de contribuer au recrute-
ment et au maintien en poste 
d’infirmières enseignantes. 
Les partenaires du projet étaient 
la Vancouver Coastal Health 
Authority, l’Association 
négociatrice des infirmières et 
infirmiers (ANII), la Fraser 
Health Authority, l’École de soins 
infirmiers de l’Université de la 
Colombie-Britannique (UBC), et 
l’École de soins infirmiers de 
l’Université de Victoria. 

3.  Constatations 

La présente section examine les résultats de l’ensemble des sources de données et répond à chaque 
question d’évaluation. 

3.1  Partenariats et collaboration 

Question d’évaluation 1 : Dans quelle mesure les projets de l’ICMT ont-ils entraîné 
plus de partenariats, de réseautage et d’échanges de renseignements entre les 
partenaires et les intervenants en milieu de travail aux fins de l’élaboration de 
nouveaux modèles, outils et instruments de développement des compétences en 
milieu de travail et de gestion des ressources humaines? 

L’un des résultats à court terme de l’ICMT que nous avons relevé est l’augmentation de la collaboration 
entre les intervenants en milieu de travail dans l’élaboration de modèles et d’instruments de développement 
des compétences en milieu de travail et de gestion des ressources humaines. Dans l’évaluation, nous 
avons analysé la collaboration en mesurant le nombre et le type de partenaires qui ont pris part aux projets, 
leur engagement, leur contribution et la viabilité de leur engagement. Dans le contexte du programme de 
l’ICMT, un partenaire était, par définition, une organisation, autre que RHDCC et le proposant du projet, 
qui avait apporté une contribution financière ou en nature au projet. 

Les projets de l’ICMT comportaient une vaste gamme de partenariats. Le nombre 
et le type de partenaires engagés et leur participation variaient grandement. 

La plupart des projets visés par une étude de cas comportaient un 
petit nombre de partenaires clés qui étaient principalement respon-
sables de la conception, de la mise en œuvre du projet et des 
activités de diffusion. La nature du rôle des partenaires dans les 
projets soumis à une étude de cas variait considérablement. 
Leur collaboration pouvait être une participation active comme 
coresponsable, une contribution à la recherche et au développement 
d’instruments ou d’outils, et/ou la participation à un comité consultatif 
chargé de superviser le projet. Les comités consultatifs ont joué un 
rôle important dans le succès et la mise en œuvre de ces projets. 
Les projets ayant un grand nombre de partenaires comprenaient 
généralement quelques collaborateurs du secteur privé qui, le plus 
souvent, apportaient des ressources en nature en offrant leurs 
compétences et en permettant à leurs employés de participer à 
l’essai des outils et des instruments. Compte tenu de la vaste 
gamme de projets mis en œuvre, rien n’indique qu’un type de 
partenariat spécifique ait été plus efficace que d’autres dans 
l’atteinte d’un même objectif.  

Un total de 257 partenaires auraient pris part aux 29 projets financés 
par l’ICMT au début des projets (au moment de la signature des 
accords de contribution)4. Le nombre de partenaires nommés variait 
considérablement : 11 des 29 projets avaient nommé un ou deux 
partenaires; 11 projets comptaient de trois à 10 partenaires; et 
sept projets comptaient plus de 10 partenaires. Cette variabilité du 
nombre de partenaires a été confirmée par les recherches menées dans le cadre des études de cas, le 
nombre de partenaires engagés dans les projets visés par une étude de cas variant de deux à 147. 

                                                      
4  Données extraites du Système commun pour les subventions et les contributions (SCSC) et établies en fonction 

des renseignements contenus dans les ententes de contribution. 
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En fonction d’une analyse des données administratives, des documents de projet et des constatations 
tirées des études de cas, les types d’organisations qui ont pris part aux projets de l’ICMT étaient des 
entreprises du secteur privé (souvent des PME), des organismes sans but lucratif, des établissements 
d’enseignement et des universités, des gouvernements provinciaux, des organismes communautaires, 
des chambres de commerce, des organisations autochtones, des organismes de ressources humaines ou de 
formation, et des syndicats. Le type de partenaires variait selon les objectifs et la conception du projet. 

Les données qualitatives indiquent, pour certains projets de l’ICMT, une augmentation 
du nombre de partenaires présents pendant la mise en œuvre du projet. 

Une analyse des constatations tirées des études de cas et des données administratives indique qu’il y a 
eu une certaine croissance du nombre de partenaires pendant la mise en œuvre des projets de l’ICMT. 
La conception du programme de l’ICMT permettait l’ajout de partenaires pendant la mise en œuvre du 
projet pour compléter la capacité existante des projets ou combler des lacunes. Plusieurs projets ayant 
fait l’objet des études de cas (sept sur douze) avaient ajouté de nouveaux partenaires pendant leur mise 
en œuvre. Le rôle de ces partenaires supplémentaires variait, mais il y avait des membres de comités 
consultatifs, des intermédiaires chargés de l’exécution du projet, ou des PME recrutées pour participer à 
l’élaboration ou à l’essai des pratiques, des outils ou des instruments. L’augmentation du nombre de 
partenaires a également été confirmée par l’enquête de référence de 2008 et l’enquête de 2008 réalisée 
par le programme de l’ICMT sur les projets financés. 

Les proposants et les partenaires de projet apportaient une contribution en nature 
et/ou financière aux projets. L’objectif d’accumuler 25 % du coût total des projets 
a été atteint ou dépassé dans la plupart des projets, une moyenne de 35 % ayant 
été obtenue pour l’ensemble des projets. 

Chaque projet subventionné de l’ICMT a reçu des contributions en nature et/ou financières de proposants 
et de partenaires de projet. Les contributions de RHDCC aux projets financés par l’ICMT ont totalisé 
37 139 516 $ pendant toute la durée de l’initiative. Un total de 20 192 461 $ a été obtenu au moyen de 
contributions financières et en nature de proposants et de partenaires, ce qui correspond à un levier 
financier moyen de 35 % du coût total des projets de 57 331 977 $, une somme qui dépasse l’exigence 
minimale de 25 % prévue par l’ICMT. Les partenaires ont effectué des contributions en nature dans 
l’ensemble des projets financés par l’ICMT, tandis que des proposants ou des partenaires de 14 des 
29 projets de l’ICMT ont effectué des contributions en espèces. 

D’après les données probantes extraites des études de cas, les données administratives et les résultats 
de l’enquête de référence de 2008, les ressources reçues en nature étaient constituées d’heures (p. ex., 
pour participer à un exercice consultatif), de compétences, de la participation des employés à des 
activités de projet pendant leurs heures de travail, et d’aide aux composantes marketing, promotion et 
réseautage des projets.  

La somme des contributions financières et en nature recueillies par le projet variait considérablement 
d’un projet à l’autre, entre un minimum de 16 % et un maximum de 83 % des coûts totaux du projet. 
La plupart (24 des 29 projets) ont atteint ou dépassé l’objectif de 25 % des coûts du projet. Cinq des 
29 projets de l’ICMT ont amassé moins de 25 % des coûts totaux; huit des 29 projets ont accumulé de 
25 à 29 %; neuf des 29 projets ont amassé de 30 à 39 %; et sept projets ont amassé plus de 40 % des 
coûts totaux (tableau 3.1). Les raisons invoquées pour expliquer l’échec de l’objectif de lever une contribution 
de 25 % pour cinq projets sont les suivantes : 1) certains partenaires initiaux du projet n’ont pas été en 
mesure de contribuer autant que prévu; 2) certains partenaires ont dû se retirer du projet; 3) les contributions 
en nature ont été inférieures aux projections.  

Comme l’illustre le tableau 3.1, la plupart des projets du thème I (Développement de l’effectif pour les 
PME) et du thème IV (intégration de l’effectif des PME) ont obtenu moins de 30 % de contribution de la 
part des proposants et partenaires de projet. Il ne se dégage pas de tendances claires de variation entre 
les deux appels de propositions sur le plan de la réussite des contributions  aux projets.  
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Tableau 3.1 
Leviers financiers selon le thème et l’appel de propositions 

 Nombre de projets, selon le pourcentage 
des contributions reçues de la part  

des proposants et partenaires 

Moins de 
25 % des 

contributions 25-29 % 30-39 % 
40 % ou 

plus Total 

Thème 

I – Développement de l’effectif pour les PME 2 2  1 5 

II – Amélioration des compétences et outils 
de RH 

 2 2 1 5 

III – Nouveaux modèles sectoriels de 
relèvement des compétences  

 1 5 3 9 

IV – Intégration de l’effectif des PME 2 3 1 1 7 

V – Soutien du revenu pour le relèvement 
des compétences 

1  1 1 3 

Nombre total de projets 5 8 9 7 29 

Appel de propositions 

Appel de propositions 1 (2005-2007) 3 6 5 4 18 

Appel de propositions 2 (2007-2008) 2 2 4 3 11 

Nombre total de projets 5 8 9 7 29 

Taille du projet 

Petite 1 1 1 2 5 

Moyenne 2 2 2  6 

Grande 1 3 5 3 12 

Très grande 1 2 1 2 6 

Nombre total de projets 5 8 9 7 29 

Source : RHDCC, fichiers de chacun des projets de l’ICMT. 

 

Les approches de partenariat employées ont eu des répercussions positives et 
permanentes sur la collaboration, en dépit des premières difficultés éprouvées avec 
la participation des employeurs. 

L’analyse des données administratives, des conclusions tirées des études de cas et des constatations 
des entrevues d’employés et de gestionnaires indique que les projets financés de l’ICMT ont eu des 
répercussions positives caractérisées par une collaboration accrue entre les partenaires de projet. 

Les employés et gestionnaires de RHDCC interrogés considéraient que l’ICMT avait eu un effet positif 
sur les partenariats et ont indiqué que l’ICMT constituait une bonne approche favorisant la collaboration. 
L’exigence de recueillir 25 % des coûts totaux du projet a visiblement entraîné la création de partenariats 
significatifs au sein des projets. Ce résultat correspond à ceux de l’enquête de référence de 2008, où 
87 % des proposants de projet et 88 % des partenaires avaient déclaré que les projets de l’ICMT avaient 
des répercussions moyennes ou élevées sur l’amélioration de la collaboration entre les intervenants en 
milieu de travail dans l’élaboration d’outils, d’instruments et de modèles. Plusieurs membres du groupe 
d’experts ont ajouté que l’ICMT avait confirmé l’importance d’approches de collaboration dans l’élaboration 
et la mise en œuvre de nouveaux outils, instruments et modèles, en faisant référence à l’attention 
particulière portée aux partenariats et aux collaborations comme principale force des projets financés de 
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Travailler en Nouvelle-Écosse 

Un comité consultatif d’employeurs 
a été formé pour donner des 
commentaires et du soutien au 
proposant de l’ICMT sur les activités 
du projet. Le comité est demeuré 
en place après la conclusion du 
projet pour coordonner, faciliter et 
agir comme agent de liaison pour 
les diverses initiatives d’aide aux 
immigrants impliquant les employeurs 
de la Nouvelle-Écosse. 

l’ICMT. Selon les membres du groupe d’experts, il avait déjà été démontré qu’une telle approche de 
partenariat était une pratique exemplaire pour favoriser la collaboration. 

Dans les entrevues réalisées pour les études de cas, les 
partenariats observés dans les projets de l’ICMT ont été décrits, 
pour la plupart, comme de grands succès, indépendamment du 
nombre ou du type de partenaires présents. Les partenaires ont 
joué un rôle actif dans les projets, et la plupart ont montré un 
haut niveau de satisfaction par rapport à leur expérience. 
Bon nombre de proposants et de partenaires de projets ayant 
fait l’objet d’études de cas considéraient le partenariat comme 
un résultat positif ou une réussite du projet. Dans la plupart 
des cas, le succès permanent du partenariat allait au-delà des 
individus impliqués, et les organisations continuaient à unir leurs 
forces même si les individus impliqués pouvaient avoir changé. 

Pour la plupart des projets de l’ICMT analysés dans les études de cas, certains partenariats formés dans 
le cadre du projet existaient toujours après le projet, et les partenaires continuent de collaborer à de 
nouvelles initiatives ou à des initiatives semblables. Dans quelques cas, de nouveaux partenariats, axés sur 
l’approfondissement du développement ou l’adoption de modèles, d’outils ou d’instruments créés dans le 
cadre du projet financé par l’ICMT, se sont formés depuis la fin des projets de l’ICMT.  

Bien que les partenariats de projet soient considérés comme un succès, il ressort des documents sur les 
programmes et des dires des proposants de certains projets soumis à l’étude de cas qu’il a été difficile 
d’obtenir la participation des employeurs aux projets. Ainsi : 

 Les employeurs et les employés des organismes partenaires avaient peu de temps pour participer 
aux activités de formation ou autres activités du projet.  

 Dans certains projets, la connaissance et la capacité des ressources humaines des organisations 
d’employeurs participantes se sont révélées plus limitées que prévu. Il a fallu offrir des activités 
d’apprentissage ou de perfectionnement avant de pouvoir mettre pleinement en œuvre les activités 
de projet.  

 Il a été difficile de recruter des employeurs ou de confirmer leur implication comme partenaires des 
activités de projet pour plusieurs projets, puisque le niveau de participation dépassait leurs attentes, 
ou que les employeurs avaient connu des difficultés inattendues de recrutement d’employés participants 
ou avaient eu du mal à honorer leurs autres engagements professionnels. 

3.2  Développement des connaissances et innovation 

Question d’évaluation 2 : Dans quelle mesure les projets mis en œuvre ont-ils 
augmenté la connaissance des pratiques exemplaires de développement des 
compétences en milieu de travail et de gestion des ressources humaines parmi les 
bénéficiaires de financement, partenaires, intervenants et bénéficiaires de projets? 

L’amélioration de la connaissance des pratiques exemplaires, des modèles et des leçons apprises 
s’inscrit parmi les résultats à court terme de l’ICMT. Selon la conception du programme, la synthèse, les 
rapports et les documents découlant de l’évaluation des projets doivent entraîner une amélioration des 
connaissances. 
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Chaque projet de l’ICMT s’est traduit par la création d’au moins un nouveau 
modèle, outil ou instrument. Le plus souvent, les outils créés se rapportaient à 
l’acquisition de compétences en milieu de travail, mais dans certains cas, en 
matière de ressources humaines, ils étaient également associés au recrutement, 
au maintien en poste ou à la reconnaissance des compétences. 

Les projets financés par l’ICMT ont permis de créer un éventail de modèles, d’outils et d’instruments. 
D’après les résultats de l’examen des données administratives, des entrevues d’employés et de gestion-
naires de RHDCC et des études de cas, chaque projet subventionné par l’ICMT a permis de créer au 
moins un nouvel instrument, outil ou modèle.  

Dans le questionnaire utilisé pour alimenter la base de données Falcon, nous demandions aux proposants de 
quantifier les outils ou instruments produits pendant le projet. Le nombre déclaré d’outils ou d’instruments 
créés par chaque projet variait considérablement entre les 21 projets pour lesquels nous avons obtenu 
réponse à cette question.  

Comme l’illustre le tableau 3.2, les renseignements compilés pour 27 des 29 projets financés indiquaient 
que les outils, instruments ou modèles créés se rapportaient le plus souvent à la formation. Dans environ 
trois projets sur dix, on avait créé des outils, des instruments ou des modèles liés au recrutement, au 
maintien en poste ou à la reconnaissance des compétences. Dans huit projets, on avait créé des outils, 
des instruments ou des modèles axés sur d’autres objectifs, notamment l’aide à la santé mentale et aux 
problèmes personnels en milieu de travail, le respect de la diversité, l’amélioration générale des pratiques 
de ressources humaines, et le développement économique rural. 

Tableau 3.2 
Objectifs des modèles, des outils ou des instruments créés 

Objectifs  Nombre de projets (n=27) * 

Acquisition de compétences en milieu de travail  23 projets 

Recrutement 8 projets 

Maintien en poste 8 projets 

Reconnaissance des compétences 7 projets 

Autre 8 projets 

Source : Base de données Falcon. 

* Certains projets pouvaient se classer dans plus d’une catégorie. 

 

La plupart des instruments créés dans les projets qui ont fait l’objet d’une étude de cas avaient une 
portée régionale ou provinciale. Peu étaient de portée nationale. Pour l’ensemble de ces projets, les 
modèles, outils et instruments ont été mis à l’essai par un groupe de participants pendant que les projets 
étaient en cours. Les instruments, outils et modèles créés dans le cadre des projets qui ont fait l’objet des 
études de cas sont les suivants : 

 outils et modèles pratiques et ateliers pour petites et moyennes entreprises afin d’améliorer leur 
gestion des ressources humaines; 

 outils liés à l’acquisition de compétences, au mentorat et à la certification dans certains secteurs et 
certaines industries (p. ex., soins de santé, soins infirmiers, tourisme); 

 outils de ressources humaines conçus pour contribuer au développement et à la croissance des 
entreprises dans un secteur spécifique (p. ex., préparation à l’exportation dans les technologies de 
l’information et des communications, développement du secteur et des affaires dans les milieux agricoles 
et ruraux); 

 outils axés sur la gestion de la diversité et l’intégration de nouveaux Canadiens au milieu de travail;  
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 modèles d’examen et de perfectionnement de carrière au niveau individuel (p. ex., bilan et développement 
de compétences). 

Les proposants et les partenaires ont amélioré leur connaissance des pratiques de 
développement des compétences en milieu de travail et de gestion des ressources 
humaines. 

D’après l’examen des données administratives et les constatations tirées des études de cas, les projets 
financés par l’ICMT se sont traduits par de nouvelles connaissances des pratiques exemplaires pour les 
proposants et les partenaires des projets. En outre, selon les membres du groupe d’experts, pour les 
organisations impliquées, la valeur immédiate, des projets ayant fait l’objet d’une étude de cas s’est 
manifestée par la reconnaissance de lacunes dans les connaissances et les avantages ressentis des 
connaissances acquises pour leur milieu de travail. 

Les renseignements contenus dans la base de données Falcon indiquaient que les projets de l’ICMT ont 
permis d’améliorer la connaissance des avantages des stratégies de développement des compétences 
en milieu de travail et de gestion des ressources humaines. De même, d’après les résultats de l’enquête 
de référence, la plupart des proposants et des partenaires ont déclaré des répercussions moyennes ou 
élevées sur l’amélioration de la connaissance des pratiques exemplaires, et une sensibilisation accrue 
aux modèles et instruments efficaces. Ils ont également fait état de répercussions moyennes ou élevées 
sur l’utilisation accrue de modèles et instruments efficaces de développement des compétences en milieu 
de travail et de pratiques de gestion des ressources humaines. Les proposants et les partenaires des 
projets interrogés dans le cadre des études de cas ont indiqué qu’ils avaient acquis de nouvelles 
connaissances par la création et la mise à l’essai de nouveaux modèles, outils et instruments. 

Dans certains cas, il a été possible de démontrer que les projets avaient suscité de nouvelles connaissances 
ou que les instruments, modèles ou outils qui en découlent avaient eu des impacts, et cela, grâce aux 
prétests et post-tests, à l’évaluation et à la recherche. Au nombre des répercussions et des améliorations 
observées dans les projets ayant fait l’objet d’une étude de cas, mentionnons les données probantes 
découlant des données antérieures et postérieures à l’intervention recueillies auprès d’employés ou de 
milieux de travail participants; des indications d’améliorations du maintien en poste; des indications 
d’améliorations des pratiques et de la gestion des ressources humaines dans les PME participantes; et 
des améliorations des compétences de base à la suite de la formation instaurée. 

La mesure dans laquelle les projets de 
l’ICMT peuvent être considérés novateurs 
varie selon le point de vue, mais les projets 
étaient souvent novateurs dans le contexte 
de leur mise en œuvre. 

Les opinions sur le caractère novateur et la valeur des 
outils, instruments et modèles créés par les projets 
financés par l’ICMT ont été explorées dans le cadre 
d’entrevues avec des employés et des gestionnaires, 
d’études de cas et du groupe d’experts. Selon les 
employés et les gestionnaires de RHDCC et des 
proposants et partenaires de projets ayant fait l’objet 
d’une étude de cas, tous les projets financés par l’ICMT 
contenaient un élément d’innovation. Les éléments 
d’innovation mentionnés étaient les outils ou instruments 
eux-mêmes, le modèle ou la caractéristique de prestation 
à la base de l’outil ou de l’instrument, ou les personnes 
ciblées. Généralement, le projet ne contenait qu’une seule 
composante novatrice. Voici des exemples d’innovations 
répertoriées dans les projets de l’ICMT : 

Pratiques de RH dans les petites PME 
(communauté de Restigouche –  
Nouveau-Brunswick) 

Le projet portait sur les problèmes urgents 
en milieu de travail auxquels se heurtent les 
petites et moyennes entreprises rurales du 
Canada. 

 37 outils de RH créés pour les diagnostics, 
les pratiques de leadership, la dotation, 
l’embauche, le maintien en poste, la 
formation et la gestion du rendement. 

 100 PME participantes ont travaillé avec 
45 sociétés de développement des affaires 
dans leur secteur pour mettre à l’essai 
des outils et des modèles et mettre en 
place des pratiques de gestion des RH. 

 Les PME ont déclaré des améliorations 
du maintien en poste des employés, des 
pratiques et de la gestion de RH, et des 
connaissances en gestion des RH. 
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 Instruments, outils : Dans certains cas, les proposants et les partenaires considéraient que l’outil 
comme tel ou le contenu de ce qui avait été créé par le projet était novateur. Exemples d’outils et 
instruments jugés novateurs : outils de formation en ligne, élaboration de tutoriels et d’un site Web 
informatif d’accompagnement, formation 3D interactive, formation linguistique et culturelle en milieu 
de travail, et cours de mentorat et de mise à niveau des compétences en milieu de travail.  

 Modèle de prestation : Les proposants de certains projets considéraient que leur approche de 
prestation comportait une composante innovation (p. ex., formation par les pairs selon un modèle de 
formation du formateur, offre d’intervention aux PME par un intermédiaire d’expérience, ou offre 
d’outils via le Web). 

 Caractéristiques de la prestation : Pour plusieurs projets, les caractéristiques de la prestation 
étaient considérées comme étant particulièrement novatrices (p. ex., la prestation de possibilités de 
réseautage ou d’échange entre les participants, la collaboration entre les employeurs, les syndicats 
et les gouvernements).  

 Objet de l’intervention : Certains ont indiqué que l’innovation était le fait que le projet était axé à la 
fois sur les besoins de l’employeur et sur ceux de l’employé (p. ex., modèle de compétences dans la 
gestion de la diversité pour un recrutement, présélection et embauche réussies, et intégration de la 
diversité culturelle en milieu de travail). 

 Personnes visées : Certaines personnes interrogées ont indiqué que le volet innovation du projet 
était le public spécifique visé, comme les nouveaux immigrants ou les dirigeants des milieux ruraux.  

Les membres du groupe d’experts étaient divisés sur la question de savoir si les modèles, outils et 
instruments créés et testés par les projets financés par l’ICMT étaient nouveaux ou innovateurs. Ils 
avaient du mal à comprendre la définition du terme, se demandant si « innovateur » désignait une 
adaptation, une variante ou une approche personnalisée dans un contexte donné, ou si l’innovation ne se 
manifestait que par les projets dont les modèles, outils et approches applicables de façon élargie 
exploraient de nouvelles avenues.  

Les panélistes ont reconnu que ce ne sont pas tous les projets de l’ICMT qui étaient nécessairement 
nouveaux ou novateurs, bien qu’on puisse les considérer nouveaux ou novateurs étant donné leur 
contexte (c.-à-d. l’organisation ou l’industrie dans laquelle ils s’appliquaient). Plusieurs projets ont été 
considérés par les experts comme des adaptations propres à un milieu de travail ou à une industrie de 
modèles dont il est important de s’inspirer, bien qu’ils ne soient pas nécessairement novateurs au sens 
large. Certains experts ont cru que certains projets pouvaient être considérés comme novateurs par la 
façon dont ils remédiaient à un problème donné. Par exemple, deux experts ont attiré l’attention sur des 
projets cherchant à remédier à des problèmes géographiques par l’utilisation de partenariats de 
collaboration, la prestation en ligne et la formation entre pairs. 

Certains experts ont soutenu que certaines innovations semblaient prometteuses et ont ajouté qu’il serait 
bon de les étudier davantage et d’étudier leur application. Un exemple d’approches prometteuses est la 
formation associée aux cheminements d’apprentissage et aux programmes de certification dans certaines 
professions. Trois experts ont également mentionné qu’il fallait procéder à d’autres études pour découvrir 
comment utiliser plus efficacement les portails et interventions en ligne comme approches novatrices. 

3.3  Diffusion 

Question d’évaluation 4. Dans quelle mesure les projets de l’ICMT ont-ils entraîné 
la diffusion de nouveaux instruments, outils, modèles, stratégies et initiatives de 
développement de compétences en milieu de travail et des pratiques exemplaires 
de gestion des ressources humaines au-delà des partenaires visés directement par 
les projets? 

Le transfert de connaissances des pratiques exemplaires au-delà des partenaires directs du projet au 
moyen d’activités de diffusion actives faisait implicitement partie du programme. L’examen de la mesure 
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dans laquelle les projets liés à l’ICMT ont entraîné la diffusion de nouveaux instruments, modèles, outils, 
pratiques exemplaires et stratégies de développement des compétences en milieu de travail et de gestion 
des ressources humaines au-delà des partenaires directs de projets faisait partie de l’approche d’évaluation. 

Les proposants de projets ont entrepris une multitude d’activités de diffusion pour 
faire connaître les connaissances acquises et les outils créés. 

Les activités, événements et approches de diffusion choisis par les responsables des projets de l’ICMT 
ont été examinés à la lumière des résultats du bilan des données administratives du programme et les 
études de cas. Chaque proposition de projet devait comporter un plan de diffusion. Le nombre d’activités 
visant à transmettre ou à diffuser des connaissances variait considérablement selon le projet, comme 
l’illustre le tableau 3.3. 

Tableau 3.3 
Nombre d’activités de diffusion 

Nombre d’activités de projet visant la 
transmission ou la diffusion des 

connaissances, des leçons apprises, des 
outils, des méthodologies, des pratiques 

exemplaires, etc. 

Nombre de projets 
(n=26) 

10 ou moins 3 

11 à 50 12 

51à 100 1 

Plus de 100 10 

Source : Base de données Falcon. 

 

D’après l’analyse des études de cas et le bilan documentaire et des fichiers, les présentations et les 
présences à des réunions ou à des conférences ou colloques figuraient parmi les activités de diffusion 
courantes. Parmi les autres activités de transmission de connaissances, mentionnons les événements de 
publication ou de lancement, les activités de formation comme des séances et des ateliers de formation, 
des présentations, des conférences de presse, des éléments imprimés comme des bulletins d’information 
ou des articles, des conférences téléphoniques, et des annonces à la radio. L’utilisation des modes de 
diffusion virtuels était également fréquente dans plus de la moitié des projets examinés qui avaient fait 
l’objet d’une étude de cas. Dans les études de cas, nous avons constaté qu’une gamme de produits avait 
été offerte sur un site Web, notamment des vidéos, des articles de journal, des résumés de projets, des 
ressources de formation, des brochures et des ressources communautaires. Ces ressources étaient 
parfois complétées par d’autres stratégies comme des présentations ou des articles faisant la promotion 
du site et invitant les parties intéressées à consulter le site. La plupart des projets pour lesquels on s’est 
servi du Web pour afficher des produits semblent avoir continué la maintenance du site et des outils, et 
on s’attend à ce qu’il demeure possible d’y accéder. Les plans de maintien des sites Web n’étaient 
généralement pas précisés. 

Peu de projets de l’ICMT ont donné lieu à l’élaboration d’une stratégie de communi-
cation exhaustive pour diffuser les pratiques exemplaires et les leçons apprises 
des projets au-delà des partenaires directs. Les activités de diffusion étaient 
axées sur les partenaires et les intervenants immédiats des projets de l’ICMT. 
Les réseaux préétablis et les liens nationaux ont été importants pour les projets 
qui ont connu une large diffusion. 

D’après le bilan des données administratives, les entrevues d’employés et de gestionnaires de RHDCC 
et les constatations tirées des études de cas, pratiquement rien n’indique qu’on avait élaboré et mis en 
place des stratégies de communication exhaustive ou des plans de diffusion pour la plupart des projets. 
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Il n’y a que deux projets ayant fait l’objet d’une étude de cas où on a indiqué un plan structuré de 
communication ou d’échange de connaissances. Dans la plupart des cas, la diffusion se limitait aux 
partenaires et aux intervenants immédiats du projet. La diffusion à un auditoire élargi se faisait souvent 
par la publication de contenu en ligne sur le projet. Certains projets ayant fait l’objet d’une étude de cas 
avaient adopté une approche de diffusion à « auditoires multiples » par l’intermédiaire d’organismes 
comme les conseils sectoriels, les organismes de recherche ou universitaires, et les établissements 
d’enseignement. Cependant, si les données montrent bien que certains projets continuent de diffuser 
leurs résultats et leurs outils en ligne, peu d’activités sur la diffusion ou le transfert de connaissances ont 
été réalisées après la conclusion des projets.  

Les activités de diffusion n’étaient pas bien suivies dans les projets qui ont fait l’objet d’une étude de cas; 
nous avons obtenu une estimation de la portée des activités de diffusion pour un faible nombre de projets 
seulement, et ces statistiques étaient souvent partielles. L’analyse des études de cas a révélé que des 
réseaux préétablis et des liens nationaux étaient essentiels à la diffusion des résultats des projets dans le 
cas des projets largement diffusés.  

D’après les employés et gestionnaires du programme interrogés, la capacité de diffusion des proposants 
et partenaires n’était pas uniforme et se limitait aux partenaires et proposants directs des projets de 
l’ICMT. Dans quelques projets, qui ont fait l’objet d’une étude de cas, les proposants avaient la capacité 
de procéder à une diffusion élargie dans leur secteur (p. ex., quelques-uns des projets du secteur de la 
santé). 

Le potentiel de transfert élargi des connaissances n’a pas été pleinement atteint, 
et la diffusion a eu tendance à être limitée. 

D’après l’analyse des constatations tirées des entrevues d’employés et de gestionnaires, des études de cas 
et du groupe d’experts, le potentiel de transfert de connaissances n’a pas été pleinement atteint pendant 
la mise en œuvre de l’ICMT. Certains employés et gestionnaires de RHDCC et proposants de projets 
d’études de cas ont indiqué que le transfert de connaissances avait été une occasion ratée dans le contexte 
de l’ICMT. En plus de la communication élargie des pratiques exemplaires et leçons apprises des projets, 
ces répondants aux entrevues s’attendaient à ce que le transfert de connaissances supplémentaires se 
fasse de façon plus large au sein de RHDCC et à d’autres partenaires fédéraux (p. ex., Industrie Canada, 
Santé Canada et Affaires indiennes et du Nord Canada). 

Les membres du groupe d’experts ont également établi 
que les limites de la diffusion active et des activités de 
transfert de connaissances avaient compliqué l’adoption 
élargie des pratiques exemplaires. Trois experts ont 
commenté l’absence d’un véhicule de diffusion des 
résultats de ces projets et fait observer que peu de 
projets avaient élaboré un plan de diffusion, si bien qu’il 
était difficile d’évaluer le potentiel d’adoption ultérieure. 
Les membres du groupe d’experts ont répertorié plusieurs 
véhicules et organismes éventuels de promotion ou de 
facilitation de la diffusion et du transfert qui auraient 
pu être utilisés. C’est le cas des conseils sectoriels, 
d’organismes professionnels comme la Human Resources 
Professional Association; d’organisations sectorielles; 
du Conference Board du Canada; de réseaux provinciaux 
chapeautés par le Canadian Literacy and Learning Network 
lequel fournit des outils et des résultats à la base de 
données nationale en alphabétisation des adultes; des 
initiatives interprovinciales, comme le groupe de travail 
des ministres fédéraux du marché du travail; et de 
l’Association des collèges communautaires du Canada. 

Projet de nouvelles compétences pour 
les infirmières 

Ce projet visait à créer des occasions pour 
les infirmières débutantes et expérimentées 
de mettre à niveau leurs compétences par 
un programme de mentorat et de formation.  

Plan de communication 

 Sommaire et résultats du projet affichés 
sur le Web;  

 Articles sur les résultats des projets 
publiés dans deux journaux;  

 Rapports d’étape remis aux organismes 
affiliés et aux intervenants du secteur 
infirmier;  

 Rapport final mettant en évidence 
l’approche, les résultats et les leçons 
apprises communiqués aux ministères 
de la Santé et aux intervenants en soins 
de santé;  

 Présentations à diverses conférences.  
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Il faut toutefois savoir que RHDCC a entrepris certaines activités élargies de transfert de connaissances. 
C’est le cas d’une conférence où se sont réunis des proposants de projets de l’ICMT de partout au 
Canada, des représentants de plusieurs ministères et des représentants des programmes de RHDCC. 
De plus, les proposants ont participé à plusieurs activités à Ottawa pour présenter leurs résultats et 
s’entretenir avec des représentants de différentes directions générales de RHDCC. La conclusion précipitée 
de l’ICMT a limité le transfert élargi des connaissances, puisque d’autres activités prévues n’avaient pas 
été mises sur pied. 

3.4  Adoption des pratiques par les proposants et les partenaires 

Question d’évaluation 3. Dans quelle mesure les organisations bénéficiaires du 
financement et partenaires ont-ils adopté ou modifié les pratiques de développement 
des compétences et de gestion des ressources humaines à la suite des projets liés 
à l’ICMT? 

Les activités de l’ICMT comprenaient l’élaboration d’outils de développement des compétences en milieu 
de travail et de gestion des ressources humaines, et leur adoption par les organismes proposants et 
partenaires est un important indicateur d’impact. 

Les organismes qui ont pris part aux projets de l’ICMT ont adopté de nouveaux 
outils et de nouvelles pratiques de développement des compétences en milieu de 
travail et de gestion des ressources humaines pendant la mise en œuvre du projet et 
en ont rapporté les avantages directs. Dans la plupart des cas, les changements 
se limitaient toutefois à la durée de vie des projets. 

Les données probantes indiquent qu’il y a eu application de pratiques de développement des compétences en 
milieu de travail ou de gestion des ressources humaines à la suite d’une participation aux projets 
financés. Selon le bilan des données administratives disponibles de la base de données Falcon : 

 25 projets ont entraîné des changements dans le développement des compétences (p. ex., remplacement 
de la formation en cours d’emploi par une formation structurée, intégration d’une formation sur la 
diversité culturelle, utilisation de normes de compétence, utilisation de plans d’évaluation formelle et 
de perfectionnement des employés);  

 22 projets ont entraîné des modifications aux pratiques de ressources humaines;  

 15 projets ont entraîné un investissement accru dans le développement des compétences et des 
pratiques en matière de ressources humaines (p. ex., établissement d’activités de formation continue 
ou poste de formateur au sein des organisations); 

 13 projets comportaient des indications claires d’une augmentation à venir de l’investissement dans 
le développement des compétences et des pratiques en matière de ressources humaines (p. ex., 
d’après les investissements effectués jusqu’ici par les organismes partenaires et l’intérêt manifesté 
pour les outils, l’établissement de programmes continus de mentorat ou le développement des 
compétences). 

Les études de cas de projets de l’ICMT ont donné l’occasion d’examiner plus en profondeur les impacts 
sur les organismes partenaires. La plupart des proposants et des organismes partenaires étaient enthousiastes 
par rapport au projet de l’ICMT pendant sa mise en œuvre, et considéraient que le projet avait procuré 
des avantages tangibles aux organismes impliqués. Cependant, ces personnes ont remarqué qu’il était 
difficile d’adopter les modèles, outils et instruments à long terme. Sur les douze projets examinés dans le 
cadre d’une étude de cas, des preuves de l’adoption soutenue des instruments ou modèles par les proposants 
ou partenaires des projets existaient pour seulement trois projets. Le plus gros obstacle à l’adoption soutenue 
des pratiques parmi les bénéficiaires et organismes partenaires est le coût des salaires de remplacement 
pendant les formations, les subventions salariales des apprentis et les salaires des intermédiaires 
chargés de la mise en œuvre des outils dans les petites et moyennes entreprises. Il s’agit de coûts que 
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les proposants ou partenaires n’étaient pas en mesure de supporter de façon continue. Le facteur coût a 
été exacerbé, selon certains, par le ralentissement économique.  

Les avantages perçus pour les organismes partenaires et les bénéficiaires variaient quelque peu selon le 
thème de l’ICMT. La base de données Falcon indique que les avantages prenaient la forme d’une 
amélioration des politiques et pratiques de ressources humaines au niveau de l’organisation, l’acquisition 
de compétences parmi les travailleurs et l’amélioration de la productivité et de la diversité culturelle. 

Exemple de données probantes relatives aux avantages réalisés :  

 Amélioration de la gestion des ressources humaines dans les PME participantes, qui s’est traduite 
par une amélioration observée des efforts de recrutement; 

 Maintien en poste amélioré et réduction du roulement d’employés dans les organismes participants;  

 Satisfaction par rapport aux instruments créés et utilisation de ceux-ci; 

 Répercussions positives ou avantages auto-déclarés par les employés et employeurs participants. 

3.5  Adoption élargie au-delà des partenaires 

Question d’évaluation 5 : Dans quelle mesure les intervenants en milieu de travail 
(autres que les partenaires de projets immédiats) connaissent-ils, partagent-ils, 
adoptent-ils et utilisent-ils les pratiques exemplaires, outils et instruments de 
développement des compétences en milieu de travail et les pratiques de gestion 
des ressources humaines? 

Dans l’ensemble, il n’existe que des données fragmentaires selon lesquelles les 
intervenants externes sont au courant des extrants et des résultats des projets de 
l’ICMT et ont adopté les pratiques exemplaires, outils et ressources créés par les 
projets de l’ICMT. 

Les données probantes relatives à la diffusion et à l’utilisation élargies des pratiques exemplaires, des 
outils et des instruments découlant des projets de l’ICMT se limitent aux données recueillies dans le 
cadre des études de cas et par la consultation de bases de données administratives. Comme le volume 
de renseignements sur les projets après leur réalisation est limité, il est difficile d’évaluer pleinement 
l’adoption élargie des projets de l’ICMT. Cependant, des données probantes montrent que les acteurs de 
certains projets de l’ICMT ont communiqué à des intervenants externes des renseignements sur les 
résultats du projet dans le but d’atteindre une adoption élargie de certains de ses éléments. Il ressort de 
l’analyse des études de cas que, dans six des douze projets, des renseignements ont été communiqués 
à des intervenants externes, autres que les partenaires et proposants immédiats du projet, sur les résultats, 
dans le but de permettre une adoption élargie des éléments du projet. Les demandes de renseignements, 
les ressources et les conseils, la consultation du contenu sur Internet, la collaboration entre les proposants et 
les intervenants externes et les observations des proposants ou partenaires sur l’utilisation d’outils, de 
ressources ou de modèles par des intervenants externes témoignent de la transmission de l’information. 

Dans le cas d’un nombre restreint de projets analysés dans les études de cas, il existe des signes d’une 
adoption élargie de leurs éléments. Dans quatre des douze projets, on peut voir que certains éléments du 
projet ont en fait été redéfinis, modifiés ou adoptés en quelque sorte par les intervenants. Parmi les 
exemples d’adoption élargie, mentionnons l’adoption d’un modèle de projet sous forme de nouveau projet 
national; l’adoption d’un projet par un intervenant qui a accepté la responsabilité du financement; l’élaboration 
de programmes de formation en fonction de modules semblables; l’adoption d’un modèle de prestation à 
utiliser dans d’autres secteurs; et l’adoption d’un jeu à utiliser dans un contexte d’enseignement.  

Cependant, dans les quatre projets visés par une étude de cas où l’on note des signes d’une adoption 
élargie, certains renseignements sont absents ou incomplets. Par exemple, l’information sur l’utilisation 
des outils Web est incomplète (p. ex., incapacité d’évaluer si les ressources et les renseignements Web 
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ont été utilisés, de quelle façon et par qui), ou il n’y a pas trace de suivi auprès d’intervenants s’étant 
montrés intéressés. L’adoption élargie semble difficile à mesurer dans le cadre stipulé d’un projet de 
l’ICMT, puisque les activités de répétition par des intervenants externes échappent (généralement) à 
l’action du proposant et des partenaires du projet. De plus, l’adoption d’outils et de produits, dans bien 
des cas, a été repoussée à la fin du projet, au moment où le temps et les ressources manquaient.  

Pour plusieurs projets analysés dans les études de cas (5 sur 12), on a indiqué que l’adoption élargie du 
projet n’avait pas eu lieu, principalement en raison d’obstacles financiers. Dans certains projets, on n’a 
jamais fait de plans de diffusion ou d’adoption élargies au-delà des partenaires immédiats du projet. Dans 
d’autres, la diffusion et l’adoption élargies ont été reconnues comme des activités qui se dérouleraient 
hors de la période visée par le financement de l’ICMT. 

Les obstacles à l’adoption élargie sont le besoin de personnaliser et d’adapter les 
outils ou instruments créés et l’absence de données rigoureuses démontrant la 
valeur des approches élaborées par les projets de l’ICMT. 

L’un des objectifs de l’ICMT était de mettre à l’essai et d’évaluer des approches axées sur les résultats en 
ce qui concerne les pratiques de développement des compétences en milieu de travail et de gestion des 
ressources humaines pour générer des modèles de pratiques exemplaires et des leçons à retenir. Selon 
la conception du programme de l’ICMT, cela devait se faire par la collecte et l’analyse de données de 
projets et l’évaluation de modèles et d’instruments de développement des compétences en milieu de 
travail et de gestion des ressources humaines.  

Les membres du groupe d’experts ont répertorié plusieurs obstacles à l’atteinte de cet objectif qui ont 
empêché l’adoption élargie d’outils et d’instruments de projet. D’abord, les experts ont parlé de l’absence 
d’un plan rigoureux d’évaluation des projets ou de l’absence de mesures quantitatives des répercussions 
à l’intérieur des projets de l’ICMT. Un volume supplémentaire de données probantes sur les impacts et la 
valeur des outils et des instruments auraient aidé les petites et moyennes entreprises ou les employeurs 
à être plus réceptifs à la mise en œuvre des nouveaux outils, instruments et pratiques. Puis, les experts 
ont mentionné l’hétérogénéité des besoins des PME et le besoin de personnaliser et d’adapter les outils 
ou instruments créés comme second obstacle ou seconde difficulté nuisant à l’adoption élargie. Enfin, le 
coût d’adaptation et de mise en œuvre des outils et des instruments dans d’autres contextes a été jugé 
problématique par les experts et les proposants interrogés dans le cadre des études de cas. 

3.6  Approches comparables 

Question d’évaluation 6 : Quelles autres approches visant l’atteinte de résultats 
similaires à ceux de l’ICMT existait-il, et dans quelle mesure l’approche de l’ICMT 
s’est-elle révélée efficace par rapport à des approches comparables? 

Un total de 13 initiatives ayant des objectifs semblables à ceux de l’ICMT ont été répertoriées par l’analyse 
comparative. Cependant, nous n’avons trouvé qu’un nombre limité de données probantes sur l’efficacité 
des initiatives. 

Nous avons trouvé que le programme de l’ICMT était unique par ses objectifs, 
exigences de financement et approches, la clientèle cible et les résultats attendus. 
Certains programmes complètent l’ICMT, car ils sont axés sur le développement 
des compétences en milieu de travail ou la gestion de ressources humaines dans 
certains secteurs ou pour des populations en particulier. 

Nous avons recherché des approches comparables au moyen de l’analyse comparative, et en interrogeant 
des employés et des cadres, ainsi qu’en consultant le groupe d’experts et en menant des études de cas.  

Dans l’analyse comparative des quelque 400 programmes examinés, aucun programme n’a été considéré 
comme une réplique de l’ICMT sur le plan des objectifs, des exigences de financement, des approches, 
de la clientèle ciblée et des résultats attendus. Les entrevues d’employés et de gestionnaires de RHDCC 
ont corroboré ce fait. Ceux-ci considéraient l’ICMT comme une approche rigoureuse pour faciliter le 
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développement des compétences en milieu de travail et l’innovation. Selon les arguments donnés, l’ICMT 
est unique puisqu’elle n’est pas propre à un secteur ou à une région et présente la latitude nécessaire 
pour adapter les outils et les stratégies aux besoins particuliers des PME ou d’autres cibles.  

Les autres programmes de RHDCC complétaient l’ICMT puisqu’ils contribuaient à l’élaboration d’outils ou 
de modèles efficaces (p. ex., Fonds pour les compétences et les partenariats des Autochtones, Programme 
de reconnaissance des titres de compétence étrangers), mais portaient sur le développement des 
compétences ou la gestion des ressources humaines dans certains secteurs ou pour certaines populations 
(p. ex., Canadiens autochtones se heurtant à des obstacles à l’embauche et Canadiens formés à l’étranger). 
Les autres solutions proposées par les membres du groupe d’experts portaient sur l’offre de cheminements de 
formation ou de programmes de formation professionnelle ou d’approches novatrices dans d’autres 
domaines (p. ex., relations syndicales-patronales). Peu de proposants visés par les études de cas, de 
partenaires ou d’analystes de programmes interrogés étaient au courant des autres approches ou 
solutions de financement offertes en vue de l’atteinte d’objectifs semblables à ceux de l’ICMT. Il y a eu 
quelques mentions isolées des programmes de financement offerts, par exemple, en vertu des Ententes 
fédérales-provinciales sur le développement du marché du travail, pour remédier aux pénuries de 
compétences ou améliorer les compétences essentielles ou les compétences propres à un milieu de 
travail. Les conseils sectoriels et les organismes de développement économique régional ont également 
été mentionnés comme offrant certains programmes d’appui à l’intégration au marché du travail et au 
développement des compétences. Les programmes nommés dans l’analyse comparative, ou par les 
membres du groupe d’experts, soutenaient et encourageaient des approches coopératives différentes ou 
stimulaient le développement des compétences en milieu de travail pour certains groupes cibles précis.  

Exemples de programmes de RHDCC favorisant le développement des 
compétences : 

 Le Fonds d’investissement stratégique pour les compétences et la formation des Autochtones cible 
les Canadiens autochtones qui se heurtent à des obstacles à l’embauche et qui ont des difficultés 
d’alphabétisation et d’acquisition de compétences essentielles, et fait la promotion de partenariats 
entre les organismes de services d’emploi des Autochtones et les employeurs (PME) au moyen de 
programmes de transition entre la formation et l’emploi auxquels se rattachent des perspectives d’emploi 
concrètes. Il vient en aide aux personnes qui se butent à des obstacles à l’emploi, comme une faible 
alphabétisation et un manque de compétences essentielles, en investissant davantage dans leur 
formation. 

 Le Programme de reconnaissance des titres de compétence étrangers s’adresse aux personnes 
formées à l’étranger qui sont au chômage ou sous-employées. Le partenariat entre les établissements 
d’enseignement et les organisations professionnelles n’est pas une exigence, mais il est encouragé. 

 Le programme provincial de partenariats du marché du travail cible les chômeurs et les travailleurs 
peu spécialisés et offre des subventions aux provinces et aux territoires pour soutenir leurs programmes 
de compétences et d’emploi afin d’aider les Canadiens à recevoir une formation et à acquérir des 
compétences. Bien que les partenariats soient exigés, comme dans le cas de l’ICMT, ce programme peut 
offrir de l’aide aux employés mis à pied, de l’aide à la réaffectation et au recyclage, et des incitatifs de 
retour au travail. 

Programmes provinciaux soutenant le développement des compétences : 

 En Nouvelle-Écosse, l’initiative Workplace Education est axée sur les compétences essentielles, et 
les projets financés doivent se fonder sur un partenariat entre employeurs et employés.  

 Quant au projet Workplace Training à l’Île-du-Prince-Édouard, le partenariat est une exigence de 
prestation, mais pas de financement. Il offre une formation directe plutôt que de mettre à l’essai ou 
d’évaluer les approches, outils et instruments. 
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En plus des  programmes canadiens énumérés ci-haut et favorisant le développement des compétences, 
il existe plusieurs programmes internationaux qui ont un objectif semblable, notamment : 

 Le Skills Development Fund de l’État du Texas, aux États-Unis, propose des subventions pour payer 
le fournisseur de la formation, et le partenariat doit englober le collège communautaire qui administre 
la subvention. Ce fonds offre des subventions de formation aux entreprises et aux travailleurs du Texas. 
Un consortium d’entreprises ou un syndicat établit un besoin de formation, et les partenaires d’un collège 
communautaire ou technique public répondent à ses besoins particuliers. 

 Le Growth and Innovation Fund (GIF) du Royaume-Uni propose des partenariats à toute une gamme 
d’organisations, y compris des entreprises, des organismes de formation et des syndicats. Il aide les 
employeurs à développer eux-mêmes leurs solutions novatrices de perfectionnement des compétences 
capables d’influencer la croissance dans leur secteur, leur région ou leur chaîne d’approvisionnement. 

 Les investissements dans la formation dans les pays nordiques (p. ex., Danemark, Suède, Finlande 
et Norvège) sont, en grande partie, le produit d’un processus de négociation collective. Pour ce qui 
est des mesures précises à prendre au niveau des entreprises, les objectifs nationaux et la structure 
et le concept des programmes de formation sont le résultat de processus tripartite (État, syndicats et 
entrepreneurs). Ces pays subventionnent également la formation. Par exemple, au Danemark, les 
participants aux programmes de formation professionnelle pour adultes ont droit à une allocation fixe 
financée par l’État; le gouvernement de la Finlande peut payer la moitié du coût de la formation; et le 
gouvernement de la Suède offre des subventions de formation aux employeurs dans certaines 
circonstances.  

La plupart des proposants de projet considéraient l’ICMT comme une approche rigoureuse pour faciliter 
le développement des compétences en milieu de travail et l’innovation. Parmi les arguments donnés, il y 
a le fait que l’ICMT est unique puisqu’elle ne cible pas un secteur ou une région en particulier et présente 
suffisamment de latitude pour qu’on puisse adapter les outils et les stratégies aux besoins spécifiques 
des PME. Dans la recherche d’initiatives comparables, nous n’en avons pas trouvé qui étaient axées sur 
la mise à l’essai et l’évaluation de mesures d’innovation liées au développement des compétences en 
milieu de travail et aux pratiques de ressources humaines. 

Les gouvernements utilisent une vaste gamme d’instruments pour favoriser l’appren-
tissage en milieu de travail. Bon nombre de pays adoptent une combinaison 
d’approches et d’instruments visant à la fois les employeurs et les employés. 

Les constatations tirées de l’analyse comparative révèlent que les gouvernements, tant au pays qu’à 
l’étranger, utilisent une vaste gamme d’instruments pour favoriser l’apprentissage et le développement 
des compétences en milieu de travail. Voici quelques exemples de ces instruments5 : 

 Législation gouvernementale pour faciliter l’apprentissage et promouvoir l’investissement 
dans le capital humain. Par exemple, le Québec a adopté la Loi favorisant le développement et la 
reconnaissance des compétences de la main-d'œuvre et le fonds de développement de la main-d’œuvre. 
Les objectifs de cette loi sont l’amélioration des qualifications et des compétences de la main-d’œuvre 
par l’investissement dans la formation offerte au moyen de partenariats entre employeurs, syndicats, 
partenaires communautaires et établissements de formation. Elle favorise également la création de 
modèles de formation et la reconnaissance des compétences des travailleurs en emploi. Les employeurs 
dont la masse salariale est d’au moins un million de dollars par année sont tenus d’investir dans le 
perfectionnement des compétences de leur effectif en consacrant une somme représentant au moins 
1 % de leur masse salariale à la formation. La fraction de la somme non investie dans des activités 
de formation doit être remboursée au ministre du Revenu, qui la remet au Fonds de développement 
des compétences.  

                                                      
5 Investissements des employeurs dans l’apprentissage en milieu de travail au Canada, Conseil canadien sur 

l’apprentissage, 2006. 
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 Incitatifs financiers, tels que crédits d’impôt, déductions spéciales ou subventions, pour stimuler 
l’investissement des entreprises dans la formation ou rendre plus facile ou possible la 
participation des travailleurs à des activités de formation. Ce genre d’incitatifs a été répertorié 
dans l’étude du Growth and Innovation Fund du Royaume-Uni et dans les New Employment Tax 
Credit and Tax Incentives du Rhode Island. L’objectif du programme du Rhode Island est de 
promouvoir l’embauche de chômeurs de longue date et de certains groupes ciblés de chercheurs 
d’emploi et d’accorder un crédit d’impôt sur le revenu des sociétés équivalant à 50 % des dépenses 
réelles de formation d’employés ou de nouveaux employés (jusqu’à concurrence de 5 000 $ par 
employé pendant trois ans) ou un crédit d’impôt de 50 % du salaire net versé à un apprenti en 
formation ou 4 800 $, selon la somme la moins élevée. 

 Aide financière du gouvernement consacrée aux employeurs pour offrir des possibilités de 
formation aux employés. Par exemple, le programme Workplace Training de l’Île-du-Prince-
Édouard offre une aide financière aux employeurs de l’Île-du-Prince-Édouard pour les aider à élaborer et 
à offrir une formation axée sur l’emploi. Ce programme soutient les initiatives de formation en 
subventionnant une portion des salaires des employés pendant leur formation et d’autres coûts 
connexes. Il se fonde sur des partenariats entre employeurs, groupes sectoriels, formateurs et l’État. 

 Aide aux organismes indépendants pour promouvoir l’apprentissage, définir des normes, 
mener des recherches et fournir de l’information. Le modèle des conseils sectoriels se classe 
dans cette catégorie. Les conseils sectoriels financés par le Programme des conseils sectoriels et 
associations de l’industrie du Manitoba sont des organismes voués à la formation et au développement 
des ressources humaines qui sont formés de représentants des principaux groupes d’intervenants 
qui cherchent à répondre aux besoins. Cette approche vise à permettre à l’industrie de participer à 
une formation à coûts partagés, d’augmenter l’implication des employeurs dans la formation, de 
lancer des programmes collégiaux et universitaires créés par les secteurs, et de transmettre aux 
employés des compétences transférables.  

 Mesures destinées à chaque travailleur, comme les droits à la formation, les incitatifs financiers 
et les mesures d’aide (p. ex., prêts, bourses, comptes de formation, etc.). Au Danemark, les 
participants aux programmes de formation professionnelle pour adultes ont droit à une allocation fixe 
financée par l’État; le gouvernement de la Finlande peut payer la moitié du coût de formation; et le 
gouvernement de la Suède offre des subventions de formation aux employeurs dans certaines 
circonstances. 

3.7  Pratiques exemplaires des projets de l’Initiative en matière de 
compétences en milieu de travail 

Question d’évaluation 7 : L’ICMT a-t-elle permis de dégager des leçons et des 
pratiques exemplaires de nature à inspirer ou à orienter d’autres initiatives en milieu 
de travail et d’autres programmes de RHDCC en ce qui a trait au développement des 
compétences et à la gestion des ressources humaines? 

Voici les constatations de l’évaluation sur les pratiques exemplaires inspirées de la mise en œuvre des 
projets et des difficultés ou obstacles observés pendant leur mise en œuvre, et sur l’applicabilité élargie 
éventuelle des instruments ou outils créés : 
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L’établissement de milieux de 
travail résilients 

Le projet visant la sensibilisation 
aux problèmes de santé mentale 
en milieu de travail dans les petites 
et moyennes entreprises par l’utili-
sation de la technologie a permis 
un apprentissage consolidé par 
l’interaction des participants. 
Le projet a offert des solutions de 
développement des compétences 
aux petites et moyennes entreprises 
pour créer leur capacité de 
leadership et de soutien de la 
résilience organisationnelle. 

Les projets de l’ICMT ont aidé à démontrer plusieurs 
pratiques exemplaires tirées de l’expérience de la 
mise en œuvre.  

Au niveau des projets, bon nombre d’observations ont été faites 
par les proposants et partenaires de projets sur la base de leur 
expérience de la mise en œuvre du projet. Les membres du groupe 
d’experts ont généralement admis que les projets de l’ICMT avaient 
contribué à faire la démonstration de bon nombre de pratiques 
exemplaires. Voici les pratiques exemplaires et les leçons apprises 
de la mise en œuvre des projets de l’ICMT : 

L’utilisation d’approches différentes pour mobiliser les PME : 
Un éventail de types d’approches de mobilisation des employeurs et 
des employés (p. ex., interventions en personne par un inter-
médiaire, prestation en ligne, formation par des pairs) ont été 
recensées comme pratiques exemplaires dans les projets soumis à 
une étude de cas, ce qui indique que la diversité d’approches est 
valable. Par exemple, les outils en ligne et une approche de formation du formateur ont été jugés 
particulièrement efficaces et rentables pour rejoindre les employeurs dispersés ou isolés sur le plan 
géographique, tandis que les interventions en personne à l’aide d’un intermédiaire ont été jugées 
particulièrement efficaces dans les petites organisations. Plusieurs membres du groupe d’experts ont 
remarqué que les projets de l’ICMT avaient permis de démontrer l’importance de la combinaison d’approches 
de prestation et de solutions de prestation créatives.  

L’importance d’approches de collaboration : Les experts considèrent que les projets de l’ICMT ont 
démontré l’importance déjà reconnue de la collaboration des employeurs et des employés dans l’élaboration 
et la mise en œuvre de modèles, outils ou instruments de perfectionnement des compétences en milieu 
de travail. Par exemple, grâce au leadership de la Fédération canadienne des syndicats d’infirmières/infirmiers, 
le modèle de partenariats de collaboration entre un employeur et un syndicat proposé par ce projet a été 
adopté comme cadre de référence dans les projets de formation des infirmières de neuf provinces et un 
territoire. 

Le besoin d’un équilibre entre les outils normalisés 
et les approches souples dans la collaboration avec 
les PME : Pour plusieurs projets, le besoin d’établir un 
équilibre entre la création et l’offre d’outils et de modèles 
normalisés de gestion des ressources humaines et la 
possibilité de les adapter à des besoins précis des 
petites et moyennes entreprises qui y prennent part est 
ressorti. Bien qu’on ait établi que les outils et modèles 
normalisés de gestion des ressources humaines consti-
tuent une approche efficace dans bien des projets de 
l’ICMT, les répercussions pour les utilisateurs étaient 
nettement améliorées s’il était possible d’adapter ces 
solutions aux besoins précis de chaque employeur. 
Les membres du groupe d’experts ont souligné que les 
projets de l’ICMT avaient également facilité la démons-
tration de l’importance de la latitude dans les évaluations 
des besoins et de la personnalisation des interventions 
en fonction des besoins.  

La prestation d’information et d’outils aux employeurs sur la diversité culturelle en milieu de travail : 
La capacité d’aider les employeurs à comprendre la réalité et la diversité des nouveaux Canadiens et de 
faciliter leur intégration en milieu de travail par l’élaboration d’outils pour simplifier les communications et 
s’adapter aux points culturels délicats en milieu de travail a été jugée comme une pratique exemplaire.  

Pratiques de RH dans les PME de petite 
taille au Nouveau-Brunswick 

L’objectif de ce projet était de créer et de 
mettre à l’essai une série d’outils et de 
procédures de ressources humaines de base 
que devraient utiliser les petites et les 
moyennes entreprises des régions rurales. 
On a aussi mis à l’essai des approches 
d’élimination des obstacles qui empêchent 
les PME de tirer parti des ressources 
concernant les RH et de mettre en œuvre les 
pratiques de RH. Ce « coffre à outils » était 
accessible par voie électronique et sur CD. 
La création s’est faite de façon continue tout 
au long du projet et a été façonnée par les 
commentaires des clients et des agents. 
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Le volet pratique des outils destinés aux PME : Il est important de présenter une information concise, 
facile à utiliser et dans un format pratique lorsqu’on veut mobiliser les PME.  

Le groupe d’experts a établi que la valeur des pratiques exemplaires répertoriées parmi les projets de 
l’ICMT était limitée étant donné que quelques-uns des instruments ou outils créés étaient déjà recensés 
dans la documentation sur la gestion. Bien que les interventions ou outils créés par les projets de l’ICMT 
aient pu être nouveaux pour les organisations qui ont pris part aux projets, ils n’étaient pas nécessaire-
ment originaux ou avaient déjà été appliqués dans d’autres milieux de travail ou auprès d’autres groupes 
ciblés. 

3.8  Mise en œuvre des projets 

Question d’évaluation 7 : L’ICMT a-t-elle permis de dégager des leçons et des 
pratiques exemplaires de nature à inspirer ou à orienter d’autres initiatives en milieu 
de travail et d’autres programmes de RHDCC en ce qui a trait au développement des 
compétences et à la gestion des ressources humaines? 

Un certain nombre de difficultés ou d’obstacles ont nui à la mise en œuvre des 
projets financés par l’ICMT. 

Retards : Il y a eu d’importants retards dans l’examen des propositions, particulièrement pour le premier 
appel de propositions (qui a coïncidé avec une élection fédérale), si bien que certaines décisions de 
financement ont été prises un an après la soumission de la proposition initiale. Ainsi, certains partenaires 
n’étaient plus disponibles, des projets avaient dû être modifiés, et la période dont on disposait pour 
réaliser les projets et entreprendre les efforts d’évaluation et de diffusion avait été écourtée.  

Complexité de l’administration des projets : Bon nombre de proposants subventionnés par l’ICMT 
n’avaient jamais pris part à un processus de subventions et contributions de RHDCC. Selon certaines 
personnes interrogées, cette situation aurait rendu la négociation d’ententes plus complexe et aurait 
compliqué l’administration de ces ententes. Le fait qu’un grand nombre de projets financés étaient 
volumineux6 a aussi contribué à la complexité de l’administration des projets. 

Difficultés de gestion de projet : Bon nombre de proposants géraient un accord de contribution avec 
RHDCC pour la première fois ou ont trouvé le fardeau administratif et de production de rapports plus 
lourd que prévu et qu’ils n’avaient pas consacré suffisamment de ressources à cette tâche.  

Continuité dans l’administration de projets : Certains projets ayant fait l’objet d’une étude de cas ont 
été caractérisés par un important roulement d’analystes et d’agents de projet de l’ICMT pendant et après 
la mise en œuvre du projet, ce qui a compliqué la tâche des proposants des projets puisqu’ils ne 
recevaient pas de consignes ni de soutien cohérents de RHDCC. 

Obtention de la participation des employeurs : La difficulté d’obtenir la participation des employeurs a 
été jugée comme un défi à relever par plusieurs responsables de projet pour diverses raisons. D’une part, 
certains projets ont été mis en œuvre en période de ralentissement économique, au moment où 
l’investissement dans les pratiques de gestion des ressources humaines et de développement des 
compétences en milieu de travail n’était qu’une priorité de deuxième ordre, tandis que pour d’autres 
projets, les employeurs ne reconnaissent pas toujours la nécessité ni les avantages du projet, ce qui 
faisait en sorte qu’il était difficile pour eux d’y adhérer. 

Fardeau de participation : Dans certains projets, les participants (qu’il s’agisse d’employés ou d’employeurs) 
étaient tenus d’investir un nombre considérable d’heures dans les activités liées au projet (p. ex., 
formation, ateliers) tout en maintenant ou en gérant leur entreprise ou leur charge de travail courante. 
Cette difficulté a parfois contribué aux craintes liées à l’absentéisme.  

                                                      
6  Des 29 projets financés, 18 présentaient un budget total ou un coût supérieur à 1 000 000 $. 
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Difficultés technologiques : Dans le cas d’un certain nombre de projets de création de ressources ou 
d’outils Web, il a été fait état de difficultés par rapport aux ressources disponibles pour gérer les aspects 
technologiques. 

De nombreux outils, instruments et modèles créés dans le cadre des projets 
peuvent s’appliquer plus largement aux autres milieux de travail du Canada, mais 
ils sont plus susceptibles de procurer des avantages aux milieux de travail 
semblables à ceux qui étaient engagés dans  les projets. 

D’après les constatations des études de cas et les résultats du groupe d’experts, il semble que de 
nombreux outils, instruments et modèles créés dans le cadre des projets puissent s’appliquer à d’autres 
milieux de travail canadiens (p. ex., d’autres secteurs, régions ou groupes cibles). L’analyse des études 
de cas a révélé que les bénéficiaires du financement croyaient généralement que leur projet présentait 
des aspects qui seraient transférables ou applicables ailleurs, et l’opinion d’experts corrobore cette 
affirmation. Cependant, les experts rappellent que les milieux de travail qui présentent des similitudes 
avec ceux qui étaient engagés dans ces projets sont susceptibles d’en bénéficier le plus, l’applicabilité 
élargie étant beaucoup moins probable.  

Quelques projets soumis à l’étude de cas étaient plus largement applicables à la suite d’initiatives visant 
à assurer leur application ou leur adoption élargie (p. ex., New Skills for Nurses a été reproduit dans neuf 
provinces grâce au financement de Santé Canada). D’autres projets auraient eu besoin de mesures 
d’adaptation puisqu’ils se fondaient sur les lois, règlements ou ressources disponibles dans une province 
en particulier, ou avaient été élaborés en une langue seulement (p. ex., Bilan et développement de 
compétences en entreprise).  

Les bénéficiaires de financement et les experts ont souligné que l’adoption de projets adaptables à des 
milieux de travail semblables a plus de chances de réussir, mais qu’elle peut être coûteuse, et que la 
probabilité d’applicabilité élargie est limitée. La nécessité de subventions salariales a constitué un autre 
obstacle à l’applicabilité élargie de certains projets. Le coût de la mise en œuvre des projets, les 
ressources limitées de gestion de projet et l’obtention de la participation des PME ont été considérés 
comme les principaux obstacles à l’applicabilité élargie des projets de l’ICMT.  

Il existe peu d’exemples, d’applicabilité élargie dans les milieux de travail canadiens parmi les projets de 
l’ICMT, mais voici les obstacles éventuels à l’applicabilité élargie auxquels s’attendent les experts et les 
bénéficiaires de financement : 

Les besoins hétérogènes des petites et moyennes entreprises, et le besoin d’adapter ou de personnaliser 
les outils, modèles et instruments créés pour les adapter davantage. Dans certains cas, il faut s’adapter 
aux lois et règlements régissant les outils des autres provinces, ou adapter les outils aux besoins particuliers 
de chaque employeur. 

Le coût de personnalisation ou d’adaptation des instruments et modèles aux nouveaux contextes. 
Certains projets conçus dans le cadre de l’ICMT étaient régionaux ou propres à un certain secteur et 
devraient être adaptés aux autres administrations. La diffusion ou l’adoption élargie des modèles et outils 
créés au-delà du projet financé sont également difficiles lorsque l’adoption comporte un coût (p. ex., 
couvrir les salaires des employés qui suivent une formation, coût d’utilisation des outils de l’administration 
d’une intervention). La plupart des proposants étaient d’avis que leur projet n’aurait pas eu lieu sans le 
financement de l’ICMT. 

Il peut être difficile d’assurer l’adoption ou  la participation des employeurs, particulièrement les 
PME, en raison des investissements requis. Si le projet répondait à un besoin non perçu ou non partagé 
par les participants éventuels, l’adoption et la diffusion élargies pouvaient être limitées. De plus, les 
membres du groupe d’experts ont déclaré que, sans données probantes des impacts ou de la rentabilité 
des projets, les gestionnaires des PME peuvent être moins réceptifs à la mise en œuvre de nouvelles 
pratiques, ou de nouveaux outils ou modèles. 
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Les besoins de ressources de gestion de projet, jugés plus considérables que prévu par les experts et 
souvent sous-estimés par les proposants des projets soumis à une étude de cas. 

3.9  Leçons apprises de la conception et de la prestation de 
l’Initiative en matière de compétences en milieu de travail 

Question d’évaluation 9 : La conception, les mécanismes et les structures du 
programme étaient-ils appropriés et efficaces? 

Un certain nombre de leçons apprises de la conception et de la prestation de l’ICMT pourront éclairer les 
programmes futurs. Il s’agit de : 

 La clarté des objectifs et des centres d’intérêt des programmes : Les employés et les 
gestionnaires de RHDCC interrogés croient qu’il y a eu manque de clarté dans les objectifs et les 
résultats visés de l’ICMT au début de sa mise en œuvre. Ce manque de clarté s’est traduit par la 
nécessité de mettre au point les critères d’évaluation pour le second appel de propositions, et de 
raffiner les mesures de rendement du programme. Les panélistes du groupe d’experts ont aussi 
convenu que l’efficience et l’efficacité de l’ICMT avaient été limitées par l’absence d’une définition 
claire de ce qu’on entend par innovation ou de la façon dont les projets de l’ICMT devaient être 
novateurs. De plus, certains membres du groupe d’experts étaient d’avis que l’élaboration de propositions 
de projet aurait bénéficié d’un certain niveau de recherche et d’un examen de la littérature parmi les 
renseignements qui existaient déjà sur les mesures d’innovation à l’essai.  

 Échéancier suffisant : La période de trois ans accordée aux projets de l’ICMT a été jugée trop brève 
par les employés et les gestionnaires du programme, pour le type et la complexité de quelques 
projets d’innovation en milieu de travail subventionnés (qui comportaient de nouveaux enjeux et de 
nouveaux milieux de parrainage). Au moins un expert du groupe d’experts a confirmé cette évaluation. 
De même, les proposants de certains projets faisant objet d’étude de cas ont indiqué que la période 
de trois ans était trop brève pour permettre de réaliser un projet et de transférer les leçons apprises.  

 Combinaison d’examens internes et externes : Dans le second appel de propositions, RHDCC a 
établi une combinaison d’examens internes des propositions et d’examens externes par un comité 
d’experts formé à cette fin. Ce mélange d’examens internes et externes a été jugé par les employés 
et les gestionnaires interrogés comme une leçon à retenir ou une pratique optimale à appliquer lors 
de programmes futurs. Le groupe d’experts a proposé que les demandeurs soient tenus de démontrer 
en quoi leur projet est novateur et s’appuyer sur la littérature existante. L’ajout d’une opinion 
extérieure à l’examen peut faciliter l’évaluation de ces aspects des propositions. 

 Administration des projets : Les employés et les gestionnaires de RHDCC ont établi l’importance 
de mettre en place des jalons clairs pour suivre les projets, et des mécanismes clairs pour que 
RHDCC puisse y donner suite. Cette mesure aurait été particulièrement importante dans le contexte 
de l’ICMT, où un grand nombre de proposants n’avaient pas d’expérience en gestion de projets de 
contributions.  

 Stratégies de diffusion actives : Bien que l’ensemble des projets de l’ICMT aient soumis un plan de 
diffusion dans le cadre de leurs propositions, rares sont ceux qui ont entrepris une diffusion active au-
delà de leurs partenaires immédiats. On pourrait créer une nouvelle pratique exemplaire : veiller à ce 
que ces stratégies soient élaborées à la phase de proposition de projets ou d’ententes, et qu’elles 
soient mises en œuvre. 

 Réseaux et liens nationaux préétablis pour faciliter la diffusion élargie : Selon les données probantes, 
les proposants et les partenaires qui misent sur des réseaux et des liens nationaux préétablis, 
comme des liens avec d’autres organisations d’employeurs par l’intermédiaire des associations ou 
syndicats sectoriels nationaux, et des liens avec les gouvernements provinciaux ou d’autres 
intervenants, peuvent réussir davantage à diffuser de façon élargie les résultats du projet. Les projets 
ayant une cible très étroite ou régionale ou qui n’ont pas de réseau ni de lien du genre ont tendance à 
consacrer un effort limité aux activités de diffusion.  
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 Nécessité d’obtenir du financement de la part des partenaires (minimum de 25 % du coût total 
du projet) : Cette mesure aurait été un critère important pour l’initiative et aurait entraîné des 
partenariats plus solides et une collaboration durable. D’autres programmes exigent ou encouragent 
une approche de collaboration, mais il n’est pas toujours obligatoire que les partenaires investissent 
de façon directe et considérable dans un projet. Cependant, certains employés et gestionnaires 
préviennent que l’ICMT aurait pu être mieux servie si elle avait montré davantage de latitude sur la 
somme minimale que pouvait atteindre la contribution des proposants et des partenaires, ou avait 
attendu avant de mettre définitivement au point les détails à la phase d’entente étant donné la 
difficulté de démontrer l’engagement de 25 % à la phase de proposition. 
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Annexe A : Modèle logique – Initiative en matière de 
compétences en milieu de travail 
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Annexe B : Projets financés 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Thème 
Appel de 

propositions Titre du projet 
Organisme ayant 
proposé le projet 

Budget 
total du 
projet Description du projet 

Perfectionne-
ment de 
l’effectif des 
PME 

2e Aboriginal Partnership 
and Up-skilling 
Initiative (APUI) 

Saskatchewan Indian 
Institute of Technology

1 146 619 $ Ce projet offrait des services 
d’encadrement et de mentorat 
d’emploi aux travailleurs autochtones 
pour améliorer leur employabilité et 
leur maintien en poste. 

Perfection-
nement de 
l’effectif des 
PME 

1re Pratiques de 
ressources humaines 
dans les PME de 
petite taille – Projet 
pilote national 

Société de 
développement 
commercial 
communautaire 
(SDCC) Restigouche 

6 566 901 $ Ce projet s’est attaqué aux problèmes
en milieu de travail auxquels se 
heurtaient les petites et moyennes 
entreprises des milieux ruraux de 
partout au Canada en 1) élaborant 
et mettant à l’essai une trousse d’outils 
et de procédures de ressources 
humaines de base; 2) en aidant ces 
PME à surmonter les obstacles. 

Perfection-
nement de 
l’effectif des 
PME 

1re Amélioration des 
pratiques de 
ressources humaines 
pour les petites et 
moyennes entreprises 
(PME) 

London Economic 
Development 
Corporation 

485 919 $ Ce projet offrait une combinaison 
d’outils, de ressources et de 
renseignements en ligne avec 
une formation en compétences en 
ressources humaines et de l’aide de 
consultation individuelle aux PME.  

Perfection-
nement de 
l’effectif des 
PME 

1re Steps for Success: 
Starting from the 
Ground Up 

Manufacturiers et 
Exportateurs du 
Canada, Division 
T.-N.-L. 

3 061 351 $ Ce projet a aidé des manufacturiers 
et des transformateurs à valeur 
ajoutée à augmenter leur compétiti-
vité, à améliorer le taux de maintien 
en poste de leurs employés et à 
accroître leur productivité par de 
meilleures pratiques de gestion des 
ressources humaines. 

Perfection-
nement de 
l’effectif des 
PME 

1re Niagara Workforce 
Innovations Network 

Niagara College of 
Applied Arts and 
Technology 

2 480 162 $ Le projet a permis de fournir de la 
consultation individuelle et de 
l'encadrement aux employeurs pour 
améliorer leur capacité d'attirer les 
meilleurs employés, d'améliorer leur 
rendement organisationnel et de 
créer un excellent milieu de travail 
(en établissant une image de marque 
d’employeur pour attirer les talents 
intéressés par l’apprentissage). 

Amélioration 
des outils et 
des compé-
tences de RH 

2e Évaluation des 
capacités de gestion 
au Canada ou 
« évaluation des 
pratiques de gestion 
au Canada »  

Institute for 
Competitiveness and 
Prosperity 

146 367 $ Ce projet portait sur l’analyse des 
répercussions du rendement et 
de la gestion de personnel sur la 
productivité des sociétés de 
fabrication. 
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Thème 
Appel de 

propositions Titre du projet 
Organisme ayant 
proposé le projet 

Budget 
total du 
projet Description du projet 

Amélioration 
des outils et 
des compé-
tences de RH 

1re Établissement de 
milieux de travail 
résilients 

Centre de counselling 
familial catholique  

2 346 149 $ Développement des compétences 
offert aux petites et moyennes 
entreprises pour renforcer leur 
capacité de leadership et favoriser 
leur résilience organisationnelle et 
accroître leur connaissance des 
problèmes de santé mentale en 
milieu de travail en utilisant des 
approches d’apprentissage techno-
logiques renforcées par l’interaction.

Amélioration 
des outils et 
des compé-
tences de RH 

2e Excellence in Older 
Worker Retention : 
A Community 
Hospital Strategy 

Hôpital général 
Seven Oaks  

691 628 $ Ce projet portait sur le maintien en 
poste des travailleurs âgés dans les 
soins de santé par la mise à l’essai 
d’options de travail souples. 

Amélioration 
des outils et 
des compé-
tences de RH 

1re Investir dans les gens Société canadienne 
pour la formation et 
le perfectionnement 

1 437 591 $ L’objectif de ce projet était d’analyser 
la valeur des programmes de 
formation en milieu de travail en 
appliquant le modèle de la chaîne 
de valeur sur l’apprentissage.  

Amélioration 
des outils et 
des compé-
tences de RH 

1re Satisfaction des 
besoins des 
compétences en 
milieu de travail : 
La contribution du 
perfectionnement 
professionnel  

Fondation canadienne 
pour le développement 
de carrière 

1 795 812 $ Ce projet explorait les répercussions 
du perfectionnement professionnel 
sur l’innovation dans les PME par 
l’intervention individuelle, l’aide 
d’experts externes et les discussions 
de carrière entre l’employé et le 
gestionnaire. 

Nouveaux 
modèles de 
perfectionne-
ment des 
compétences 
dans un 
secteur 

1re La valorisation du 
capital humain en 
agriculture : une façon 
d'accroître son revenu 

Union culturelle des 
Franco-Ontariennes 

811 291 $ Ce projet favorisait le développement 
de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
en Ontario francophone rural en 
1) offrant des possibilités d’acquérir 
des compétences techniques et en 
gestion, 2) diffusant des données 
utiles sur les consommateurs, le 
marché et l’industrie, 3) offrant des 
outils pour contribuer au développe-
ment communautaire. 

Nouveaux 
modèles de 
perfectionne-
ment des 
compétences 
dans un 
secteur 

2e Pratiques de gestion 
soutenant les milieux 
de travail à haut 
rendement 

Stuart O’Hara Inc. 41 713 $ Ce projet a permis de mettre à 
l’essai de nouvelles approches et 
idées en milieu de travail pour créer 
une sensibilisation et des capacités 
chez les employeurs et renforcer les 
couplages entre les employeurs et 
les travailleurs qualifiés des PME 
du secteur de la fabrication. 

Nouveaux 
modèles de 
perfectionne-
ment des 
compétences 
dans un 
secteur 

2e Cultiver l'excellence Actions interculturelles 
de développement et 
d’éducation Inc. 

681 159 $ Ce projet portait sur les stratégies de 
développement des compétences 
pour permettre aux nouveaux 
immigrants d’accroître leur partici-
pation et leur rendement dans la 
population active. 
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Thème 
Appel de 

propositions Titre du projet 
Organisme ayant 
proposé le projet 

Budget 
total du 
projet Description du projet 

Nouveaux 
modèles de 
perfectionne-
ment des 
compétences 
dans un 
secteur 

1re North West BC Small 
Business Mentoring 
Project: Enhancing 
Workplace Skills 

Société d’aide au 
développement des 
collectivités 

454 894 $ Ce projet a permis  la mise à l’essai 
d’un modèle de mentorat individuel, 
collectif et entre pairs, de même 
qu’à distance, au moyen d’une 
approche de prestation comprenant 
des outils électroniques et en 
personne.  

Nouveaux 
modèles de 
perfectionne-
ment des 
compétences 
dans un 
secteur 

2e Parrainage auprès 
des jeunes 
propriétaires 
forestiers du 
Bas-Saint-Laurent 

Syndicat des 
producteurs forestiers 
du Bas-Saint-Laurent 

69 521 $ Ce projet s’est fondé sur une 
approche de parrainage et de 
mentorat pour aider les jeunes 
travailleurs à acquérir des 
compétences et un certain niveau 
de confiance dans l’industrie 
forestière.  

Nouveaux 
modèles de 
perfectionne-
ment des 
compétences 
dans un 
secteur 

1re Établissement de la 
capacité des PME 

Association des 
transformateurs 
d’aliments du Manitoba

1 868 017 $ Ce projet visait à évaluer les 
compétences des employés à 
l’aide d’outils Web et à soutenir 
le recrutement, la formation, le 
leadership, la communication et 
les autres fonctions liées aux 
ressources humaines.  

Nouveaux 
modèles de 
perfectionne-
ment des 
compétences 
dans un 
secteur 

2e Transforming the 
Tourism Workforce 

Saskatchewan 
Tourism Education 
Council 

1 457 090 $ Ce projet a permis de créer un 
ensemble uniforme de pratiques 
de ressources humaines et de 
formation professionnelle chez 
les exploitants touristiques de la 
Saskatchewan, en 1) normalisant 
les pratiques de gestion des 
ressources humaines et les 
processus de reconnaissance 
des compétences dans l’industrie 
touristique; 2) offrant de la formation 
aux superviseurs et aux employés 
de première ligne; 3) élaborant une 
désignation d’« employeur de choix ».

Nouveaux 
modèles de 
perfectionne-
ment des 
compétences 
dans un 
secteur 

1re Programme d’accès 
au marché 

Association des 
technologies de 
l’information et des 
communications du 
Manitoba 

1 939 856 $ Ce projet portait sur l’augmentation 
du niveau de préparation des 
entreprises des technologies de 
l’information et des communications 
du Manitoba pour prendre part à 
des activités commerciales, de 
partenariats technologiques et 
d’exportations par l’administration 
d’initiatives de développement des 
compétences à facettes multiples. 

Nouveaux 
modèles de 
perfectionne-
ment des 
compétences 
dans un 
secteur 

1re Consolidation des 
dispositifs de 
reconnaissance et 
de développement 
des compétences 
en milieu de travail 

Commission des 
partenaires du 
marché du travail 

5 646 763 $ Ce projet portait sur l’élaboration 
et la mise à l’essai d’outils et de 
processus d’évaluation, de 
reconnaissance et de mise à niveau 
des compétences dans divers 
secteurs économiques (vente au 
détail, tourisme, culture, fabrication 
et technologie de l’information). 
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Thème 
Appel de 

propositions Titre du projet 
Organisme ayant 
proposé le projet 

Budget 
total du 
projet Description du projet 

Intégration de 
l’effectif dans 
les PME 

2e Centre d'évaluation et 
de perfectionnement 
professionnel pour les 
nouveaux arrivants 
dans le domaine 

La Cité Collégiale 2 031 153 $ Ce projet visait à améliorer les 
compétences et les perspectives 
d’emploi des nouveaux Canadiens 
francophones sous-employés en 
1) évaluant les compétences et 
l’expérience de ces personnes 
en soins de santé et en services 
sociaux, 2) élaborant un plan pour 
chaque domaine des soins de santé 
et des services sociaux, 3) donnant 
l’occasion d’acquérir et de mettre 
à niveau des compétences 
spécialisées au moyen de stages 
et de programmes de mentorat, 
et de contribuer à la réduction de 
la pénurie d’effectifs chez 
deux employeurs.  

Intégration de 
l’effectif dans 
les PME 

2e Détermination et 
satisfaction des 
besoins en milieu de 
travail (ou déterminer 
et satisfaire les besoins
en milieu de travail) 

Winkler and District 
Chamber of 
Commerce 

1 366 509 Ce projet a permis de mettre à l’essai 
les pratiques de reconnaissance de 
l’évaluation de l’apprentissage 
antérieur sur les nouveaux immi-
grants au Canada et de fournir un 
encadrement spécialisé et 
quatre différents vecteurs de 
formation pour les employeurs et les 
nouveaux Canadiens au chômage 
pour augmenter leur participation à 
la population active. 

Intégration de 
l’effectif dans 
les PME 

2e Bilan de compétences 
et maintien en emploi 
des travailleurs 
d’expérience 

Centre d’orientation et 
de recherche d’emploi 
de l’Estrie 

635 302 $ Ce projet visait à mettre à l’essai 
et à affiner un modèle offrant 
aux salariés un « bilan des 
compétences », à élaborer un bilan 
d’évaluation des compétences 
personnelles et à établir des forces 
et des possibilités à saisir. 

Intégration de 
l’effectif dans 
les PME 

1re Combler l’écart : 
L’intégration 
d’immigrants 
compétents dans le 
marché du travail 
canadien 

Université d’Ottawa 3 850 830 $ Ce projet a contribué à l’intégration 
des immigrants compétents dans 
les petites et moyennes entreprises 
de l’Ontario et du Québec en 
1) cernant les obstacles et en 
élaborant des stratégies; 2) élaborant 
des modules d’apprentissage 
bilingues accessibles en ligne; et 
3) diffusant de l’information aux 
employeurs et aux immigrants sur 
les difficultés, les solutions et les 
stratégies d’intégration. 
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Thème 
Appel de 

propositions Titre du projet 
Organisme ayant 
proposé le projet 

Budget 
total du 
projet Description du projet 

Intégration de 
l’effectif dans 
les PME 

2e Travailler en 
Nouvelle-Écosse : 
Amélioration des 
compétences en 
milieu de travail  

Metropolitan Immigrant 
Settlement Association

600 009 $ Ce projet a facilité l’intégration des 
nouveaux venus en milieu de travail 
et les a aidés à atteindre leurs 
objectifs d’emploi. Il visait à 
accroître le soutien offert aux 
milieux de travail à distance, à l’aide 
d’outils et de services électroniques, 
pour améliorer les compétences en 
milieu de travail, le rendement et les 
possibilités des nouveaux venus en 
Nouvelle-Écosse et élaborer des 
stratégies de recrutement et de 
formation pour répondre aux 
lacunes de compétences et aux 
pénuries de main-d’œuvre.  

Intégration de 
l’effectif dans 
les PME 

1re The Employer Toolkit 
for Hiring & Retention 
of Internationally-
Trained Professionals 
& Tradespeople 

Settlement and 
Integration Services 
Organization 

771 760 $ Ce projet a permis de mettre sur 
pied des ressources et des outils 
pour faciliter l’intégration en milieu 
de travail des professionnels et des 
gens de métier formés à l’étranger 
pour accroître la compétitivité.  

Intégration de 
l’effectif dans 
les PME 

1re Opération Découverte Fédération des caisses 
Desjardins du Québec 

2 097 009 $ Ce projet cherchait avant tout à 
définir les compétences indispen-
sables en gestion à une main-
d’œuvre diversifiée dans le but de 
soutenir les administrateurs.  

Soutien du 
revenu pour le 
relèvement 
des 
compétences 

1re Building a Dynamic 
Representative 
Workforce in the 
Health Sector: 
SAHO’s Career 
Pathing Project 

Saskatchewan 
Association of Health 
Organizations 

2 951 579 $ Ce projet portait sur l’établissement 
d’un processus de cheminement de 
carrière par l’élaboration d’outils de 
formation, de pratiques profession-
nelles et d’outils d’auto-évaluation 
dans le secteur des soins de santé. 

Soutien du 
revenu pour le 
relèvement 
des 
compétences 

1re Nouvelles 
compétences pour 
les infirmières : 
une approche de 
perfectionnement 
professionnel fondée 
sur le partenariat  

Fédération canadienne 
des syndicats 
d’infirmières/infirmiers 

2 004 149 $ Ce projet a donné l’occasion aux 
nouvelles infirmières et aux 
infirmières d’expérience des milieux 
urbains et ruraux de mettre à niveau 
leurs compétences et leurs aptitudes 
professionnelles en demeurant en 
milieu de travail. Ce projet est offert 
selon un modèle de collaboration 
entre les employeurs, les syndicats 
d’infirmières et infirmiers et les 
gouvernements. 

Soutien du 
revenu pour le 
relèvement 
des 
compétences 

1re Educator Pathway - 
Preparing a Nursing 
Workforce to Advance 
Health Services 

Vancouver Coastal 
Health 

4 876 874 $ Ce projet visait à créer un 
cheminement pour les formateurs 
d’infirmières et les infirmières 
intéressées afin de leur permettre 
d’atteindre divers niveaux de 
certification, donc de contribuer 
au recrutement et au maintien en 
poste de formateurs d’infirmières.  
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Annexe C : Matrice d’évaluation – Questions, indicateurs 
et approches 

Question 
d’évaluation Indicateur 

Approche 

Analyse 
comparative 

de la 
démarche 
de l’ICMT 

Bilan des 
documents, 
des dossiers 

et des 
données 

administra-
tives sur le 
programme 
et les projets

Examen des 
bases de 
données 

des 
résultats 

des projets 
(Falcon, 
SCSC*) 

Entrevues 
auprès des 
employés et 

gestion-
naires 

chargés 
de l’exé-
cution du 

programme 

Examen 
par un 
groupe 

d’experts

Études 
de cas 
sur les 
projets 

Question 1 
Dans quelle mesure 
les projets de l’ICMT 
ont-ils entraîné plus 
de partenariats, de 
réseautage et 
d’échanges de 
renseignements entre 
les partenaires et les 
intervenants en milieu 
de travail aux fins de 
l’élaboration de 
nouveaux modèles, 
outils et instruments 
de développement 
des compétences et 
de gestion des 
ressources humaines? 

Nombre et pourcentage 
de projets financés 
indiquant une augmen-
tation des partenariats. 

  X   X 

Nombre et pourcentage 
de bénéficiaires de 
financement, de 
partenaires de projets et 
d’intervenants indiquant 
l’établissement de 
nouvelles initiatives et 
stratégies ou de nouveaux 
instruments, modèles et 
outils dans le cadre des 
projets financés. 

 X X   X 

Nombre et pourcentage 
de bénéficiaires de 
financement et de 
partenaires de projets 
indiquant que la 
collaboration a mené à 
l’élaboration et à la trans-
mission de nouveaux 
modèles, outils et 
instruments en matière 
de développement des 
compétences en milieu 
de travail et de gestion 
des ressources humaines.

  X   X 

Nombre moyen de 
partenaires de projets 
financés et éventail de 
ces partenaires au début 
de chaque projet. 
(Remarque : Par 
« éventail », on entend les 
différents types d’organi-
sations et de partenariats.)

 X X   X 

Nombre moyen de 
partenaires de projets 
financés et éventail de ces 
partenaires qui se sont 
joints au programme au 
cours de la mise en œuvre.

  X   X 
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Question 
d’évaluation Indicateur 

Approche 

Analyse 
comparative 

de la 
démarche 
de l’ICMT 

Bilan des 
documents, 
des dossiers 

et des 
données 

administra-
tives sur le 
programme 
et les projets

Examen des 
bases de 
données 

des 
résultats 

des projets 
(Falcon, 
SCSC*) 

Entrevues 
auprès des 
employés et 

gestion-
naires 

chargés 
de l’exé-
cution du 

programme 

Examen 
par un 
groupe 

d’experts

Études 
de cas 
sur les 
projets 

 Données sur les contribu-
tions de nature financière 
ou non des partenaires 
de projets (montant et 
type de contribution par 
partenaire). 

 X X   X 

Nombre de documents 
de communication et 
type de documents 
produits et ayant servi à 
la diffusion des résultats 
découlant de l’ICMT en 
dehors des partenaires 
directs de projets. 

  X   X 

Degré de participation 
(élevé, moyen ou faible) 
et d’échange de 
renseignements dans le 
cadre des projets financés 
pour chaque bénéficiaire 
de financement et pour 
chaque partenaire de 
projet. 

  X X  X 

Question 2 
Dans quelle mesure les 
projets mis en œuvre 
ont-ils augmenté la 
connaissance des 
pratiques exemplaires 
de développement des 
compétences en milieu 
de travail et de gestion 
des ressources 
humaines parmi les 
bénéficiaires de finan-
cement, partenaires, 
intervenants et 
bénéficiaires de 
projets? 

Nombre et pourcentage 
de bénéficiaires du 
financement, de 
partenaires de projets, 
d’intervenants et de 
bénéficiaires croyant 
avoir augmenté leurs 
connaissances et amélioré 
leur accès en ce qui a trait 
aux nouvelles pratiques 
exemplaires et aux 
nouveaux modèles, 
outils et instruments de 
perfectionnement des 
compétences en milieu de 
travail et de gestion des 
ressources humaines par 
suite des projets financés 
liés à l’ICMT. 

  X X  X 

 Données sur les nouvelles 
pratiques élaborées par 
suite des projets financés 
liés à l’ICMT. 

  X X X X 
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Question 
d’évaluation Indicateur 

Approche 

Analyse 
comparative 

de la 
démarche 
de l’ICMT 

Bilan des 
documents, 
des dossiers 

et des 
données 

administra-
tives sur le 
programme 
et les projets

Examen des 
bases de 
données 

des 
résultats 

des projets 
(Falcon, 
SCSC*) 

Entrevues 
auprès des 
employés et 

gestion-
naires 

chargés 
de l’exé-
cution du 

programme 

Examen 
par un 
groupe 

d’experts

Études 
de cas 
sur les 
projets 

 Opinions se rapportant 
au caractère novateur et 
à la valeur des pratiques, 
des outils et des instru-
ments élaborés dans le 
cadre des projets financés.

  X X X X 

Question 3 
Dans quelle mesure 
les organisations 
bénéficiaires de 
financement et 
partenaires ont-elles 
adopté ou modifié des 
pratiques de 
développement des 
compétences et de 
gestion des 
ressources humaines 
à la suite des projets 
liés à l’ICMT? 

Nombre et pourcentage 
d’intervenants, de béné-
ficiaires de financement 
et de partenaires (en 
particulier les employeurs) 
indiquant avoir augmenté 
leur investissement ou la 
portée de celui-ci, ou 
ayant l’intention de le 
faire, en ce qui a trait au 
développement des 
compétences en milieu 
de travail et aux pratiques 
de gestion des ressources 
humaines. 

  X X  X 

Nombre et pourcentage 
de bénéficiaires du 
financement, de 
partenaires de projets et 
d’intervenants indiquant 
avoir modifié leurs 
pratiques en matière de 
ressources humaines, 
ou avoir l’intention de 
le faire, par suite des 
résultats des projets 
financés liés à l’ICMT, 
et précision de la portée 
des changements. 

  X X  X 

 Opinions sur les 
difficultés surmontées et 
sur les avantages 
attendus ou obtenus par 
suite de l’adoption de 
nouvelles pratiques. 

  X X X X 
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Question 
d’évaluation Indicateur 

Approche 

Analyse 
comparative 

de la 
démarche 
de l’ICMT 

Bilan des 
documents, 
des dossiers 

et des 
données 

administra-
tives sur le 
programme 
et les projets

Examen des 
bases de 
données 

des 
résultats 

des projets 
(Falcon, 
SCSC*) 

Entrevues 
auprès des 
employés et 

gestion-
naires 

chargés 
de l’exé-
cution du 

programme 

Examen 
par un 
groupe 

d’experts

Études 
de cas 
sur les 
projets 

Question 4 
Dans quelle mesure les 
projets de l’ICMT ont-ils 
entraîné la diffusion de 
nouveaux instruments, 
outils, modèles, straté-
gies et initiatives de 
développement de 
compétences en milieu 
de travail et des 
pratiques exemplaires 
de gestion des 
ressources humaines 
au-delà des partenaires 
visés directement par 
les projets? 

Nombre et pourcentage 
de bénéficiaires de 
financement et de 
partenaires de projets 
indiquant avoir échangé 
des renseignements sur 
les nouvelles stratégies et 
les nouveaux instruments, 
modèles et outils pour le 
perfectionnement des 
compétences en milieu 
de travail et l’amélioration 
des pratiques exemplaires 
en gestion des ressources 
humaines au sein d’organi-
sations qui n’étaient pas 
des partenaires directs 
des projets. 

 X X X  X 

Nombre de documents 
de communication et 
type de documents 
produits et ayant servi à 
la diffusion des résultats 
découlant de l’ICMT au 
sein d’organisations qui 
n’étaient pas des 
partenaires directs des 
projets. 

  X   X 

Question 5 
Dans quelle mesure 
les intervenants en 
milieu de travail (autres 
que les partenaires de 
projets immédiats) 
connaissent-ils, 
partagent-ils, adoptent-
ils et utilisent-ils les 
pratiques exemplaires, 
outils et instruments 
de développement 
des compétences en 
milieu de travail et les 
pratiques de gestion 
des RH? 

Données probantes 
documentées démontrant 
que les intervenants 
en milieu de travail 
(qui n’étaient pas des 
partenaires directs des 
projets) ont reçu des 
renseignements sur les 
résultats découlant des 
projets financés liés à 
l’ICMT (par exemple les 
gens présents à une 
conférence). 

  X   X 
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Question 
d’évaluation Indicateur 

Approche 

Analyse 
comparative 

de la 
démarche 
de l’ICMT 

Bilan des 
documents, 
des dossiers 

et des 
données 

administra-
tives sur le 
programme 
et les projets

Examen des 
bases de 
données 

des 
résultats 

des projets 
(Falcon, 
SCSC*) 

Entrevues 
auprès des 
employés et 

gestion-
naires 

chargés 
de l’exé-
cution du 

programme 

Examen 
par un 
groupe 

d’experts

Études 
de cas 
sur les 
projets 

 Données probantes sur 
l’adoption et l’utilisation 
par les intervenants en 
milieu de travail 
(qui n’étaient pas des 
partenaires des projets) 
des nouvelles pratiques 
et des nouveaux outils et 
instruments se rapportant 
au développement des 
compétences en milieu 
de travail et aux pratiques 
de gestion des ressources 
humaines établis dans le 
cadre des projets financés 
liés à l’ICMT. 

  X X  X 

Question 6 
Quelles autres 
approches visant 
l’atteinte de résultats 
comparables à ceux 
de l’ICMT existait-il, et 
dans quelle mesure 
l’approche de l’ICMT 
s’est-elle révélée 
efficace par rapport à 
des approches 
comparables? 

Données probantes sur 
les approches différentes 
de l’ICMT en fonction 
des objectifs, de la 
population cible, des 
tendances, des thèmes 
et des résultats attendus.

X X  X X X 

Mesures dans laquelle 
les demandeurs n’ayant 
pas reçu de financement 
ont obtenu du financement 
pour leurs activités 
(montants et sources). 

      

Données probantes 
documentées sur les 
approches similaires et 
différentes visant des 
objectifs semblables 
ainsi que sur leur 
efficacité. 

X X  X   

Opinions d’experts sur le 
rapport coût-efficacité 
relatif des différentes 
approches en comparaison
avec l’ICMT. 

    X  
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Question 
d’évaluation Indicateur 

Approche 

Analyse 
comparative 

de la 
démarche 
de l’ICMT 

Bilan des 
documents, 
des dossiers 

et des 
données 

administra-
tives sur le 
programme 
et les projets

Examen des 
bases de 
données 

des 
résultats 

des projets 
(Falcon, 
SCSC*) 

Entrevues 
auprès des 
employés et 

gestion-
naires 

chargés 
de l’exé-
cution du 

programme 

Examen 
par un 
groupe 

d’experts

Études 
de cas 
sur les 
projets 

Question 7 
L’ICMT a-t-elle permis 
de dégager des leçons 
et des pratiques 
exemplaires de nature 
à inspirer ou à orienter 
d’autres initiatives en 
milieu de travail et 
d’autres programmes 
de RHDCC en ce qui a 
trait au développement 
des compétences et 
à la gestion des 
ressources humaines? 

Données probantes 
documentées des 
pratiques exemplaires, 
des modèles, des outils 
et des instruments de 
projets financés ayant 
réussi à appuyer le 
développement des 
compétences en milieu 
de travail et la gestion des 
ressources humaines au 
sein des intervenants. 

  X X  X 

Opinions sur le caractère 
applicable des résultats 
découlant des projets liés 
à l’ICMT à d’autres 
organisations et relative-
ment aux politiques 
publiques dans le domaine 
du développement des 
compétences en milieu 
de travail, notamment les 
conditions de réussite. 

   X X X 

Question 8 
Pour les projets menés 
sans le financement 
de l’ICMT, quels sont 
les principaux facteurs 
qui ont favorisé leur 
mise en œuvre et 
quels ont été leurs 
résultats par rapport 
aux retombées des 
projets qui ont reçu ce 
financement? Avaient-
ils la même envergure 
que dans la demande? 

Opinions et données 
probantes documentées 
sur les raisons ou les 
facteurs qui ont rendu 
possible la réalisation et 
la poursuite des projets 
non financés. 

      

Résumé des résultats 
découlant des projets 
menés sans le 
financement de l’ICMT. 

      

Mesure dans laquelle le 
projet a poursuivi ses 
activités comme prévu 
et, s’il y a lieu, nature des 
modifications apportées 
au projet en vue de sa 
poursuite. 
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Question 
d’évaluation Indicateur 

Approche 

Analyse 
comparative 

de la 
démarche 
de l’ICMT 

Bilan des 
documents, 
des dossiers 

et des 
données 

administra-
tives sur le 
programme 
et les projets

Examen des 
bases de 
données 

des 
résultats 

des projets 
(Falcon, 
SCSC*) 

Entrevues 
auprès des 
employés et 

gestion-
naires 

chargés 
de l’exé-
cution du 

programme 

Examen 
par un 
groupe 

d’experts

Études 
de cas 
sur les 
projets 

 Nombre et pourcentage 
de participants à des 
projets mis en œuvre 
sans financement ayant 
investi dans le domaine 
du développement des 
compétences en milieu 
de travail et de la gestion 
des ressources 
humaines. 

      

Leçons apprises de ces 
projets et données 
attestant de leur réussite.

      

Mesure dans laquelle le 
projet a atteint les objectifs 
internes et mesure dans 
laquelle ces objectifs 
étaient comparables à 
ceux de l’ICMT. 

      

Pratiques exemplaires et 
leçons apprises des 
projets n’ayant pas été 
financés (par exemple 
les facteurs de réussite 
et les difficultés à 
surmonter). 

      

Question 9 
La conception, les 
mécanismes de 
prestation et les 
structures du 
programme étaient-ils 
appropriés et 
efficaces? 

Bien-fondé et efficacité 
perçus des mécanismes 
et des structures de 
conception et de prestation 
de l’ICMT (p. ex., objectifs 
de l’ICMT, processus 
d’examen, critères 
d’admissibilité, structure 
de prestation). 

 X  X X  

Difficultés ou obstacles 
de mise en œuvre de 
l’ICMT. 

 X  X X  

Mesure dans laquelle la 
conception de l’initiative 
a contribué ou nui à la 
réalisation des résultats 
souhaités. 

 X  X   

Raisons expliquant le 
faible taux de réussite 
des projets soumis. 

   X   

 


